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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La stance est ouverte à dix heures. 


a 1 ee 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
49 imai a été affiché et distribué, 

Il n'y «x pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


| 








u PAU Are 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSIYION DE LOI 


Mme te président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la commission de l’intérieur (administration générale, départe. 
mentale et communale, Algérie) demande la discussion immé. 
diate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à inclure en Algérie le cadre spécial des instituteurs 
dans le cadre normal. (N° 447, année 1951.) 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure. 


Re ee 


DEPENSES LE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES DE LA CEFENSE NATIONALE POUR 1951 


Discuss:on immédiate et adontion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de d.scussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi 
pement pour l'exercice 1951 (défense nationale). (N° ‘4, 
année 1950, 452 et 453, année 1951.) 

M. Courrière, rapporleur de la commission des finances. Je 
demande la paro'e. 

Mme le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. La commission des finances n'ayant pas encore 
terminé ses délibérations, je demande au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir suspendre sa séance jusqu’à dix heures 
trente. 

Mme le président. Le Conseil à entendu la proposition de 
M. Courrière tendant à suspendre ja séance jusqu’à dix heures 
trente. 

I n’y a pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir heures dix minutes, est reprise à 
dix heures quarante minutes.) 


Mme le président. La seance est reprise. 

Je rappelle que l’Assemblée est appelée à se prononcer sur 
la procédure de discussion immédiate du projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
pour l'exercice 1951 (défense nationale), 

Quelqu'un demande-t-ii la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois_faire connaitre 
au Conseil de ja République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant. en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de la défense natios 
nale : 

MM. l'ingénieur générat du génie maritime Kahn, secrétaire 

général aux forces armées (services communs) ; 

Jame, médecin général inspecteur, directeur des services 
de santé des armées ; 

le contrôleur général Lenoir ; 

le contrôleur général Cecealdi; 

le colonel Lheritier ; 

le contrôleur de l'administration de la marine Aloyau; 

le contrôieur de 1'e ciasse Jeanneau; 

le contrôleur de la marine Appert; 

l'intendant militaire de 1° classe Banon; 

le contrèleur de la marine Vidaud; 

le contrôleur général André; 

l'ingénieur en chef Gunzherger ; 

le colonel Gouraud. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor'euf 
de la commission des finances. 

M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances 
pour la section: commune, Mesdames, messieurs, je, 
vou; intligerai pas la lecture du rapport. assez volumineux, 


ui vous à été distribué il y a quelques instants. Les con 
des à es Let à oter le budget 
Nous sommes 


tions dans lesquelles nous sommes appelés à v 
militaires sont évidemment un peu anormales. 


appelés à nous prononcer à la fin d’une législature, me 
bousculade et une précipitation qui sont regrettables, ea? 2 


aurait été éminemment souhaitable de pouvoir examiner 
tre par chapitréf voire hi 
le budget militaire de la France pour 1964, 


.. * 


e budgétairé par ligne budgétaire, 
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Quelles que soient ces conditions, il est apparu indispen- 
sable à la commission des finances de ne pas laisser l’Assem- 
blée nationale, fraction du Parlement, se séparer sans que te 
Conseil de la République, comme l’Assemblée nationale, ait 
voté le budget militaire. < Le 

La loi de réarmement du 8 janvier 1931 a permis l'étude des 
dépenses d'investissement dans leur ensemble, Le budget 
actuel n’est que l’échéancier de 1951 du programme total. 
A l'heure préSente, 42 p. 100 des crédits de fonctionnement 
ont déjà été autorisés à l’occasion des douzièmes provisoires 
et la loi qui a porté à dix-huit mois la durée du service mili- 
taire a permis l’augmentation nécessaire des effectifs, étant 
donné les engagements que la France a souscrits dans le cadre 
Atlantique. ; à 

Toutes ces dispositions déjà prises ont pour objet de réar- 
mer notre pays en fonction:d’une situation internationale qui 
reste encore difficile, Ces dispositions ne pourront donner leur 
eltet qu'après la promulgation des lois de développement qui 
nous sont aujourd'hui soumises. 

comment se présente ce budget militaire ? En 1950, la France 
avait dépensé pour sa défense 420 milliards, dont 280 pour la 
défense nationale proprement dite, plus un collectif de 22 mil- 
liards. 

En 1991, c’est un total de dépenses de 749 milliards, dont 
520 milliards pour la” défense nationale. Cette masse de crédits 
doit être financée de différentes manières, par les impôts que 
je qualifierai d’ordinaires pour 383 milliards, par une aide 
américaine que l’on espère être de 140 milliards, par l'emprunt 
our 50 milliards, par des impôts exceptionnels pour 140 mil- 
iuds, enfin des économies sur le budget général pour 25 mil- 
liards. 

Je rappellerai simplement que l’aide américaine acquise à 
‘heure présente est de 70 milliards, que l'emprunt a donné des 
“ésultats jusqu'à présent favorables, et même très favorables, 
mais que le posle « économie sur dépenses générales » qui 
avait été prévu pour 2% milliards à été ramené à 17 milliards par 
‘Assemblée nationale, mais relevé à 23 milliards par le Conseil 
de la République. Il y a là un léger manque à gagner, H faudra 
bien trouver le moyen de financer ce poste de %5 milliards résul- 
tant des économies à venir. 

En ce qui concerne la défense nationale, les investissements 
s’élevaient en 1950 :, 72 milliards. IIS sont prévus pour 1951 pour 
218 milliards. Les dépenses de fonctionnement qui étaient en 
1950 de 208 milliards s'élèvent en 1951 à 302 milliards. 

Il y a donc augmentation des dépenses d'investissement en 
1951 par rapport à 1950 de 146 milliards et de 94 milliards pour 
les dépenses de fonctionnement. L’effort d'investissement, vous 
le constatez, apparaît considérable. II reste à savoir — et c’est 
encore une inconnue à l’heure présente — si les conditions 
techniques permettront de réaliser -entièrement ce programme 
d'investissement. 

Enfin, une autre inconnue, la hausse des matières résultant 
de Ja situation internationale et Ces prix mondiaux, déterminera 
fatalement la quantité des fabrications prévues, ou bien, si l’on 
veut maintenir les fabrications, il faudra dans les mois qui vién- 
uent prévoir un suppiément de dépenses. 

En ce qui concerne les effectifs, les effectifs militaires sont 
en augmentation, en 1951, dans l’armée de l'air, de 24.495 uni- 
tés, dans l'armée de terre, 61.000 unités; dans la marine, 
1.2); unités, soit au total 93.000 unités. 

__Les effectifs civils sont en très légère augmentation. Plus de 

11 « l'armée de l’air, moins 114 à l’armée de terre, plus 127 à 
la marine, au total une augmentation des effectifs de 93 unités, 
effectifs civils. SA 2 

Nous constatons, avec satisfaction, la faible augmentation des 
effectifs civils en regard de l'effort matériel et de l’augmenta- 
tion des effectifs 1... litaires. Le Conseil de la République et sa 
Commission ont, plusieurs fois, insisté sur la question des eflec- 
lifs civils dans l’armée et c’est avec satisfaction que nous cons- 
tatons qu'une augmentation très importante des effectifs mili- 
taires se traduit par une augmentation insignifiante des effectifs 
civils. Nous pensons, «1 effet, que l’armée est faite pour les 
Militaires, beaucoup plus que pour les civils. 

En ce qui concerne les perspectives générales d'avenir, il est 
bien évident que pour les effectifs troupe les difficultés ne sont 
Un grandes puisque le volume des contingents permettra faci- 
ement de réaliser les effectifs. La question est tout à fait difté- 
rente pour les cadres; les cadres valables sont pour une armée 
aussi essentiels que l'équipement et le matériel, L’effort d’équi- 
pement est incontestable, celui de recrutement des cadres est 
aussi nécessaire, {1 reste que des difficultés se présentent; la 
profession militaire est actuellement délaissée ; le recrutement 
des officiers et des sous-officiers se heurte à de très ques 
difficultés. Pour quelles raisons ? Je pense que ce sont des rai- 
sons morales et des raisons matérielles; des raisons morales, 
Peut-être faut-il reconnaître qu’une certaine propagande a éloi- 
gné de la carzière militaire un certain nombre de jeunes gens, 
Peut-être aussi l'effort pour l'amélioration du moral de l'armée 





n’a-1t-il pas été tout à fait suffisant. Un certain nombre de textes 
qui seraient nécessaires restent trop longlemps en souffrance. 

Je-signale en passant et en ce qui concerne notamment les 
militaires atteints de tuberculose, de maladies mentales et can- 
céreuses et qui attendent depuis deux ans lapplication de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 23 juillet 1949 relatif aux congés de longue 
durée, que les décrets d’appiication ne sont pas encore sortis, 
Cela crée chez les militaires une certaine inquié'ude el provo- 
que un retard dans l'examen des dossiers. Il est nécessaire 
qu'un terme soit mis à cette situation et que le règlement d'ad- 

Je signale, en outre, qu'en ce qui concerne le personnel fémi- 
nin que l’on veut recruter de façon plus abondante, cette 
année, pour des raisons parfaitement valables — ce person- 
uel sera, en eflet, appelé, dans de nombreux eas, à remplacer 
des sous-officiers qui trouveront leur emploi meilleur dans 
des unités — le statut des A, F. A. T., prévu par l'article 14° 
de la loi du 24 juillet, n'a pas encore paru. Il serait néces 
saire, là aussi, qu'il paraisse rapidement, 

Il y à aussi le côté matériel. Tout le monde sait qu'on ne 
se fait pas militaire pour faire fortune, Mais les condiliors 
dans lesquelles le militaire sert actuellement ne sont pas bril- 
lantes. Le déclassement du personnel militaire par rapport aux 
fonctionnaires civils ne peut être sérieusement contesté par 
qui que ce soit. 

A titre d'exemple, je signalerai qu'un sous-lieutenant avant 
“eux ans de service touche une solde mensuelle de 1.72 
francs, ce qui le met à peu près à la hauteur du manœæuvre- 
balai de la région parisienne. 


Il touche d'ailleurs à peu près là même solde que le sergent 
breveté repgagé avant trois aus; il n'y a pas très longtemps 
on me citait le cas d’un adjudant qui, par suite de services 


qu'il rendait, avait été promu sous-iieutenant et à qui. pen- 
dant cinq ans, on va être obligé de verser une indemmilé con:- 
peusatrice pour que, devenu officier, il louche la même solde 
que lorsqu'il était sous-oflicier, 

Un lieutenant, avant trois ans, perçoit 26.163 francs. Je 
sais bien qu’à ces soldes s'ajoute l'indemnité pour charges 
militaires. En ce qui concerne le sous-lieutenant et le Heu- 
tenant, cette indemnité est vraiment insuffisante. 

Je ne veux pas comparer ces soldes avec celles des autres 
armées atlantiques et surtout avec l’armée américaine. de 
veux simplement signaler que lorsqu'un sous-lieutenant fran- 
cais perçoit 18.720 francs, un sous-lieutenant anglais percoit 
37.111 francs; un sous-lieutenant: belge 32.000 franes et ui 
sous-lieutenant suisse 60.000 francs, 

Certes, je sais que peut-être ce serait créer de nombreuses 
difficultés que de remettre en cause ce que l’on appelle d'un 
mot qui, quant à moi, ne me plaît guère, la « grille » des 
traitements. Cela ouvrirait la porte à de très nombreuses reve) 
dications, car nous savons qu'en ce qui concerne les fonc 
tionnaires, ce qui ies intéresse ce n'est pas toujours ce qu'ils 
percoivent, mais ce que touchent les fonctionnaires qu'ils 
estiment être d'un grade égal ou d'une fonction équivalente 
IL Serait nécessaire de faire un très large effort — et je sais 
que M. le ministre de la défense nationale l’a envisagé — pour 
augmenter de facon très sensible l'indemnité pour charges 
militaires. Je peuse qu'il ne suffirait pas de la doub'er, voire 
de la tripler, mais qu'il faudrait vraiment que l'indemnite 
pour charges militaires corresponde aux charges d'une fone- 
tion qui n’a pas d’équivalent dans le service civil, puisqu'un 
Militaire est disponible 24 heures sur 24, qu'il n'a pas, pour 
faire aboutir ses revendications, certaines formes de droit de 
grève que je considère souvent comme regrettable surtout lors 
qu'il s’agit de fonctionnaires de l'Etat. Je pense également 
qu’il faut de ce côté-là faire tout l'effort nécessaire afin de 
révaloriser un peu la fonction militaire et de faire en sorte 
qua les jeunes gens soient attirés de nouveau vers Ja carrière 
es armes. Hélas! il n’en est pas de même aujourd'hui. 

Vous savez quelles difficultés il existe pour recruter des offi- 
ciers pour Coëtquidan, vous savez combien d'officiers sont sortis 
à l’école polytechnique cette année pour entrer dans l’armée. 
J'estime qu’on ne fera jamais assez d'efforts pour redonner à 
l’armée française les cadres valables, compétents, sérieux et 
ardents dont elle a absolument besoin. 

En ce qui concerne les réalisations matérielles prévues au 
budget de 1951, les crédits d’investissements de 1951 s’appli 
quent à deux catégories de réalisations : l'achèvement du pro: 
gramme afitérieur à 1951, le lancement dü programme de 192. 

Les crédits correspondant au programme ancien étaient de 
l'ordre de 108 milliards de francs. Les crédits correspondant au 
programme nouveau sont de l’ordre de 110 milliards. Entre le 
{er janvier 1951 et le 1 ‘avril 1951, il a été engagé, sous forme 
de commandes fermes, pour un montant de 109 milliards de 
crédits sur le programme nouveau, c’est-à-dire un volume à 
peu près égal au montant des crédits de payement prévu pour 
1951. On peut donc dire que, de ce côt& là, le lancement semble 
satisfaisant, compte tenu des difficultés rencontrées : réticence 
des entreprises privées, machines-outils, matières premières. 
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A titre d'indication, je signale quelle est la situation des enga- 
gements, au 1* avril 1951, Le montant des autorisations de pro- 
granmes pour 1951 était, pour la Guerre, de 217.457 millions de 
francs. Le montant des dépenses visées par les contrôleurs des 
dépenses engagées, est de l’ordre de 140.921 millions de francs. 
Les commandes aux établissements d'Etat s'élèvent à 23.328 
millions de francs. les contrats fermes au secteur privé, à 
21.974 millions, soit au total 47.302 mi.lions. Pour l'Air, les auto- 
risations de programme 1951 étaient de #5 milliards. Les com- 
mandes visées par les contrôleurs des dépenses engagées s’élè- 
vent à 30.136 millions; les commandes fermes aux établisse- 
ments d'Etat 18.147 millions. Les commandes au secteur privé 
6.742 millions. Total, 24.889 millions. Pour la Marine, le mon- 
tant des autorisations de programme 1951: 76.448 millions — 
visées par les contrôieurs des dépenses engagées, 54.476 mil- 
lions. Commandes aux établissements d'Etat, 13.832 millions; 
au secteur privé, 21.583 millions. Total: 35.415 millions — pour 
la section commune, prog'amme 1951, 16.280 millions. Visées 
par les contrôleurs des dépenses engagées, 9.158 millions. Com- 
mandes au secteur privé, 1.147 millions. Total, 10.305 millions. 

Ainsi, sur un ensemble d'autorisation de programme de 
393.185 millions, il a été visé par le contrôleur. des dépenses 
engagées, 234.691 millions — commandé ferme aux établisse- 
ments d'Etat, 53.307 millions, et au secteur privé, 51.446 mil- 
lions, soit au tal 198.753 millions. 

Le Parlement, par le vote de la loi du 8 janvier 1951, par 
le vote actue! du budget militaire, a donné au Gouvernement 
les moyens d'obtenir effectifs rt matériels. 1 n'a pas refusé 
les crédits nécessaires. I reste à savoir si l'organisation des 
pouvoirs et du commandement actuellement existante permet 
d'escompter un rendement efficace de i'effort consenti par le 
pavs. Nous pensons excusez-moi de prendre position sur ce 
point en tant que rapporteur de la commission des finances — 
que l'analvse qui vient d'être faite du projet de budget mih- 
taire pour 1951 fait nettement ressortir la volonté du Gouver- 
nement de commencer à reconstituer au service du pr un 
appareil militaire valable, Les crédits sont demandés ; la durée 
du service militaire a été fixée en fonction des besoins; le pro- 
gramme d'armement est lancé. I reste à savoir si l’organisa- 
lion des pouvoirs et du commandement assurera aux réalisa- 
lions prochaines toute leur efficacité. 

Cette organisation du commandement ne me parait pas, quant 
À moi, absolument efficace, Un pays vit sur des choses simples. 
Une armée vit, elle aussi, sur des choses simples. J’ai eu l’occa- 
sion, au cours de conversations répétées avec des militaires de 
tous grades, de leur poser une question qui peut paraître sim- 
ple et peut-être même simpliste. J'ai demandé, en effet, à ces 
gens-là: savez-vous qui commande l'armée française ? Or, mon- 
sieur le ministre, personne n'a pu me répondre. Evidemment, 
il y a le ministre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat, 
mais l'organisation du commandement militaire, dont je ne 
veux pas reprendre la longue énumération, n'apparaît pas 
comme simpie. 

Il existe toute une organisation administrative du commande- 
ment, de forme juridique, sur laquelle je ne veux pas porter 
un jugement, car il risquerait d'être erroné ou de paraître 
excessif. 

En tout cas, je pense qu'il serait temps de donner à l’armée, 
un chef unique. Le militaire aime à connaître son chef et il 
veut savoir quel est le général qui assume toutes les fonctions 
de coordination. H y a là matière à méditation. 

Ensuite, il importe de mettre un terme à tous ces chevauche- 
menis de comités, d'organisations qui, sur le plan administra- 
tif, peuvent paraître valables, mais qui entraînent une dilution 
des responsabilités et dont la complexité n'offre rien de bon 
pour le moral de l’armée française. 

Il n'existe à l’heure actuelle aucun commandant en chef de 
l'armée française. Nos grands chefs sont inspecteurs de l’armée ; 
parfois ils cumulent avec ce titre d'autres fonctions de premier 
lan. 

: (1 serait indispensable que ceux qui, sous les armes, servent 
de protection à la nation, puissent demain savoir d’une façon 
claire quel est celui qui les commande. Ce faisant, et en redon- 
nant confiance au pays, confiance aux militaires dans la fonc- 
tion qu'ils assument, je suis persuadé, mesdames, messieurs, 
que nous referons une. armée française valable au service de 
tous les grands idéaux que la France a toujours représentés 
dans le monde, au service de notre sécurité, au service de notre 
pays et que, par là même, nous travaillerons de Ja façon la 
meilleure à faire régner encore la paix dans le monde car, si 
l'armée doit défendre la nation en temps de guerre, elle doit 
aussi lui permettre de pratiquer une politique de paix. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 
Mme le président. La parole est à M. Courrière, rapporteur. 


M. Courrière, rapporteur de la commission des finances pour 
la section marine. — Constructions et armes navales. Mesdames, 
messieurs, le budget de la marine pour 1951 s’élève à la somme 





de 99 milliards, alors que le budget de 1950 s'élevait à 60 mil. 
liards. On constate dans la progression des chiffres, par consé- 
quent, une augmentation qui est de l’ordre de 65 p. 100 et qui 
rovient de causes générales que l’on retrouve dans tous Îles 
re tranches de reclassement, relèvement des salaires, 
hausses de prix que nous constatons tous les jours, et de causes 
plus particulières qui sont le renforcement de l’action en Indo- 
chine en effectifs — 6.000 hommes — et en matériels, les consé. 
quences de l'exécution des programmes, programmes anciens 
de 1949 et 1950 et programmes nouveaux inclus dans la loi que 
nous avons dernièrement volée. 

Je voudrais brièvement vous indiquer, en ce qui concerne les 
investissements, les travaux qui doivent être effectués qu'il 
s'agisse de l’exéculion de programmes anciens et nouveaux ou 
de ceux qui ont été votés dernièrement, Pour la flotte, c'est 
la continuation de la construction de 6 escorteurs: 2 du type E 
et 4 du type D autorisés en 1949 et 1950, la mise en chantier 
de 4 escorteurs du type D, l'achèvement de 4 sous-marins auto- 
risés en 1949 et 1950, l'achèvement d'un croiseur récupéré à 
20 p. 100 d'avancement en 1945 et la remise en état de deux 
croiseurs légers provenant de l'Italie. Pour l'aéronavale, c'est 
l'exécution de la loi de programme aéronautique de juillet 1950 
et l'achat d'appareils à grande autonomie, Sunderland et Lan- 
caster. En ce qui concerne les ports et les bases, les efforts ont 
porté, comme les années précédentes, sur Brest et Mers-el. 
Kebir, avec une accentuation marquée sur ce dernier port, le 
Parlement ayant autorisé le lancement d'un programme impors. 
tant de souterrains à Mers-el-Kebir: ateliers à torpilles, postes 
de commandement, installations de ravitaillement rapide et 
parcs à combustibles, 

Je voudrais indiquer ici, et je n’y reviendrai pas tout à 
l'heure, qu'en ce qui concerne les travaux que la marine compte 
effectuer, nous voudrions que, dans l'avenir, l'en sache 
exactement où l’on va. I y a cinq ans que je rapporte ici les 
budgets de la marine et — je l'ai déjà dit 'an dernier — je 
me suis aperçu que Jes programmes variaient d'année en 
année, que l’on constituait des dossiers pour tel ou tel port, 
que l’on envisageait des travaux très importants dans telle ou 
telle région, et que, l'année d’après, on changeaïit de programme 
pour prévoir des travaux dans des ports ou des régions où l’on 
n'en avait pas prévu jusque-là. C’est ainsi que cette année, 
nous voyons des programmes assez importants de travaux 
concernant Bizerte alors que dans les années précédentes, des 
programmes intéressant Diego-Suarez, Dakar, ont tous été xhan- 
donnés les uns après les autres. Je crois que la marine devrait 
avoir une politique nette et précise à cet égard. La commission 
des finances, dans tous les cas, demande à M. le ministre de 
lui indiquer d'une manière formelle ce qu'il compte faire en 
la matière. | 

En ce qui concerne les divers chapitres du budget, votre 
commission des finances les a étudiés rapidement, le temps lui 
ayant manqué pour entrer dans le fond de la question. Elle 
a soulevé quelques objections et appliqué quelques abatte- 
ments indicatifs, car elle a estimé qu’il était indispensable 
d'avoir quelques éclaircissements. Elle s’est étonnée de cons- 
tater la création de deux postes supplémentaires d’amiraux, 
alors que, déjà, l’an passé, elle avait exprimé sa surprise du 
très grand nombre d'amiraux. Elle demande, par conséquent, 
que des explications lui soient fournies à ce sujet pour justifier 
la création de ces deux nouveaux postes. 

En ce qui concerne les sous-officiers mariniers et l'alimen- 
tation des marins en service à terre, elle voudrait obtenir des 
apaisements. L'avancement des sous-officiers mariniers est 
excessivement lent et il est désirable, afin que le recrutement 

uisse s'effectuer dans des conditions régulières, de l'accé- 
érer. I faudrait créer une espèce de parité entre les sous 
afficiers mariniers, du moins pour leur avancement, el es 
autres sous-officiers. : 

Pour ce qui concerne l'alimentation des marins en service 
à terre, votre commission des finances a constaté que, dans 
certains cas, par suite de l’intégration dans le reclassement des 
avantages autrefois accordés aux marins en service à term, 
ces marins percevaient moins après leur reclassement qu'ils 
ne percevaient autrefois. {l apparaît nécessaire, là aussi, d@ 
trouver une solution satisfaisante. 

Votre commission des finances a fait un abattement sur le 
chapitre 3025 pour rappeler à M. le ministre de la marine les 
engagements qui avaient été pris par ses prédécesseurs. 
frais de déplacement ne sont pas ventilés, personne ne Sail 


si ce sont des déplacements pour le service ou des déplace 


ments pour mutations, un crédit global est simplement inserit. 


La commission des finances insiste pour que, dans l'avenir, Je 4 


crédits soient ventilés et que l’on sache, très exactement, 
quoi sont affectés les fonds que l’on nous demande de vols 

Elle à également pensé qu’il fallait appeler l’attention @l 
Gouvernement sur une question soulevée à cette tribune pa 
moi-même l’an passé, celle des taxes qui frappent les 
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servant à ja marine dans des ports de l'Union française, et 
plus sarticulièrement en Algérie. E est curieux que chaque fois 
que l’on apporte en Algérie dès matériels ou des machines 
jour Je compte de la marine nationale, le gouvernement de 
Algérie percoive des taxes d'entrée dans les ports d'Algérie 
où se trouvent des arsenaux. C’est curieux parce que lexis- 
tance de ces arsenaux donne à l'Algérie des possibilités qu'elle 
n'aurait pas sans cela. I paraît anormal que cet avantage que 
la métropole accorde à l'Algérie, au lieu d'être compensé par 
‘es services rendus à la métropole, soit une cause supplémen- 
taire de dépenses pour le Gouvernement français. 

M. Pierre Boudet, rapporieur. Voulez-vous me permeltre de 
vous interrompre ? 

M. Courrière, rapporteur. Volontiers. 

Mme le président. La parole est à M. Boudet avec Fautorisa- 
tion de l'orateur. 

M. Pierre Boudet, rapporleur. Je vous remercie de m'avoir 
permis de vous interrompre. | à 

Ge que vous signalez est d'autant plus anormal que, je lai 
déja dit à plusieurs reprises du haut de cette tribune, la 
contribution de l’Algérie au budget militaire français est pra- 
tiquement inexistante. i 

M. Jules Moch; ministre de la défense nationale. Seulement 
il est juste d’indiquer que ces taxes sont perçues en contre- 
partie de la taxe à la production qui, dans ce cas, n'est pas 
perçue en France. C’est d’ailleurs un problème général qui inte- 
resse les trois armes et tous les services civils français. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Y est tout de même anormal, 
monsieur le ministre, de voir l'Algérie, département francais, 
percevoir des taxes sur ce qui est fourni à l'armée. C'est 
exactement comme si, dans le département du Lot que je 
représente, nous demandions aux services militaires de payer 
des taxes au département. 


M. le ministre. C'est une conséquence de l'autonomie du 
budget algérien. 

M. Courrière, rapporteur, D'ailleurs, monsieur le ministre, 
nous perdons doublement dans cette aflaire-là puisqu'aussi 
bien, d’une part, nous ne pereevons pas la taxe à la production 
et que, d'autre part, nous payons une taxe au gouvernement 
algérien. 

M. le ministre. Nous sommes d'accord, mais c'est un pro- 
blème général. I ne vise pas spécialement la marine. 

M. Courrièr2, rapport air. La commission des finances a éga- 
ement pensé qu'il fallait attirer l'attention du Gouvernement 
sur les droits d'enregistrement acquittés sur les marchés en 
rertu d'un texte que nous avons récemment voté. Il est incon- 
æslabie que, dans ce cas, l'Etat prend d'une main ce qu'il 
donne de l’autre. Dans la mesure où ceux qui passent des 
marchés savent faire des additions, on arrive certainement à 
eur paver des sommes plus importantes même que les taxes 
que récupére l'Etat. Peut-être pourrait-on envisager d'exonérer 
es marchés des taxes d'enregistrement. 

Votre commission des finances désirerait obtenir également 
quelques renseignements sur ce qu’on appelle les tranches üe 
arogramme, 

Certains travaux assez importants sont prévus par tranches, 
mais nous n'arrivons pas à savoir dans quelles conditions se 
font ces tranches. On me posait cette quéstion: lorsque dans 
ane tranche de travaux figure un immeuble, cet immeuble 
doit-il être considéré comme devant être terminé dans a 
tranche ou bien ne fait-on que le premier étage ou le deuxième 
étage de cet immeuble, quitte à faire le troisième et le qua- 
trième étage däâns les tranches ultérieures, ce qui serait exces- 
sivement grave si, par hasard, le Parlement n’acceplait pas de 
continuer jusqu'à l’extinetion des tranches l’ensemble des tra- 
Vaux primitivement prévus ? 

. Il s'agit peut-être d’une question de détail, mais qui a son 
importance pour les engagements que l’on demande parfois de 
prendre à la commission des finances. 

Enfin — je voudrais en terminer là-dessus — notre commis- 
sion des finances demande avec insistance que se terminent les 
Opérations immobilières concernant l'acquisition des terrains 
qui, à l'heure actuelle, sont sous la dépendance de la marine 
et dont on ne sait pas très exactement S'ils appartiennent à !a 
Marine ou s'ils appartiennent à des particuliers. Depuis trois 
Ou quaire ans, On essaie de régulariser certaines situations 
ul ont été créées en 1940 ou péndant l'occupation, on essaie 
e résoudre ce problème, ce qui pourrait être fait très rapide. 
ment. Je crois qu’il ne faut plus laisser dans l'incertitude les 
proprictaires de terrains actuellement en possession de ja 
un ges Fee doit en terminer une bonne fois pour toutes 
M Li on doit arriver à rendre aux particuliers tous les 

eubles, de quelque nature qu’is soient. Je parle 


d'immeubles bâtis qui ont élé loués par la marine, pas très 











nombreux, je le sais bien, mais qui le sont trop aux yeux ie 
certains de nos collègues. 

Sous ‘e bénéfice de ces observations, la commission des 
finances vous demande d'adopter le projet tel qu'il vous £st 
présenté. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Alric, rapporteur. 


M. Alric, rapporteur de la commission des finances pour la 
sechon fabrication d'armement, essences, poudres. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances, qui m'a chargé de ra 
porter le budget annexe des fabrications d'armement, des 
essences et des poudres, vous propose d'accepler sans moditi- 
cation les chiffres adoplés par l’Assemblée nationale. 

En effet, le total des crédits a été discuté lors du vote, au 
mois de janvier, de la loi sur le réarmement, Nous n'y revien- 


drons pas. Nous pourrions simplement préciser, à loccasion 
de ce budget, Si nous sommes d'accord sur la manière dont 
ces crédits ont été employés ou tout au moins engagés: mais 
il semble qu'il est top lôt pour le faire, et en outre nous 
n'avons guvre la possibilité actuellement, étant donné les con- 
ditions dans lesquelles nous aurions à faire cet examen, de 


procéder à ce travail, Aussi, votre commission des finances 
m'a-t-eile simplement chargé de présenter quelques remarques 
d'ordre général qui sont les suivantes: 

Au point de vus des travaux des fab'ications d'armeiment 
propremént dites, nous avons déjà eu logcasion de dire et 
nous continuons à penser que la quaïllé des recherches et des 
travaux effectués dans les usines de l'armement sont ex 
lentes, qu'on y dispose de techniciens de premier ordre, d'o 


vriers particulièrement qualifiés. La remarque que l'on peut 
faire, c'est que, peut-être, étant donné l'évolution rapide du 
progrès moderne, nous serions très satisfaits si lon pouvait 


modifier l'organisation générale de ces usines, pour arriver à 
un peu plus de rapidité dané la création de prototvpes vrai. 
ment au point. 

D'un autre côté, l’organisation de ja production industrielle 
de ces usines peut être à reconsidérer également pour 
ver à pius de rapidité dans la fabrication comme dans la 
création et aussi à de meilleurs prix de revient. 

Sous le. bénétice de ces observations qui, je l'espère, iFTr1- 
veront un Jour à trouver une heureuse conclusion, bous pou 
vons maintenant aborde: la question des rapports des fabri- 
cations d’armements avec l'industrie privée. I est évident que 
ce probième revêt une importance considérable. Ce n'est pas 
la première fois que l'armement travaille avee l'industrie pri- 
vée., On peu faire ici une remarque. Elant donné certaines 
oscillations dans les buts que nous poursuivons dans ce 
domaine depuis quelques années, nous nous trouvons certat- 
nement devant des difficullés du fait qu'on a demandé à des 
usines de travailler pour l'armement, puis de ne plus travail- 
ler. I est certain que cela est gènant pour les remettre 
aujourd'hui au travail avec intensité, Quoi qu'il en soit, c'est 
peut-être &e ce côté-là que nous aurions le plus d'inquiétudes 
et que le plus grand nombre de questions se poseraient, Sans 


doute est-il prémaluré d'essaver d'y répondre, La comm n 
des finances me demanle simplement d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur ce problème, car elle pense qu'il est sin- 


gulièrement important. 

Done, sous le tbénéiice de ces observations générales, la 
commission demande au Conseil de s'en tenir, pour l'instant, 
aux chiffres qu'on avait adoptés au mois de janvier et de 
voter les crédits adoptés par FAssemblée national ippl 
sements à gauche, au centre el à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Pellenc, rapporteur 


M. Pellenc, rapporleur de la commission des [inances pour la 
seclion air-aéronautique. Mes chers collègues, les crédits relatifs 
à la section air s'appliquent à deux sortes de dépenses, les 
unes qui s’at:achent à la fabrication du matériel, à la réalisu- 
tion des mesures propres à permettre de respecter les engage- 
ments que nous avons contractés vis-à-vis de nos alliés, à 
l'accélération de nos fabrications d’armements, à l’erganisation 
et à la sécurité de notre production pour le temps de guerre; 
et l’ensemble des autres, qui, par rapport aux premières, se 
situent sur un plan tout à fait différent et, étant donné les 
graves préoccupaiions de l'heure, ne méritent pas au même 
degré de retenir l'attention de l’Assemblée. Or, en ce qui 
concerne les points importants auxquels se réfère la premicre 
catégorie de crédits, votre commission des finances a déjà, 
dans un document qui vous à été distribué il y a quelques 
jours et qui porte dans les travaux législatifs le n° 13, précisé 
d'une manière tiès nette sa position et ses réserves sur les 
questions soulevées. . 

Un large débat devrait donc s'instaurer sur les conclusions 
présentées par votre commission. Seulement, ce large débat ne 
peut — vous en conviendrez — s'ouvrir à l'heure présente, 
car il faut qu'y participent à la fois et le Gouvernement, qui 
doit rendre des comptes, et la commission de la défense natio- 





QE 


1846 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 21 MAI 1951 





hale, qui est la commission technique de cette Assemblée dont 
l'avis en la matière ne saurait êre négligé. 

Ur, je ne veux pas anticiper sur la communication que va 
vous faire. au nom de la commission de la défense nationale, 
Je rapporteur qu'elle a désigné, mais je crois savoir que, 
pour les raisons qui vont vous être exposées, ce débat ne 
peut s'inctituer du fait de cette commission. 

Dans ces conditions. la discussion n'aurait pn s’instaurer utile- 
ment que sur la seule partie des crédits qui, précisément, he 
touchent pas a ces fran Is problèmes de fond. 

Aussi votre commission des finances n'a-t-elle pas vouli 
qu'en minimisant ainsi le débat on puisse considérer que les 
grands problèmes qu'elle a évoqués avaient été désormais exa- 
ininés, débattus et tranchés. 

Dans ces conditions, elle a estimé à l'unanimité qu'il conve- 
nait de laisser le budget de l'air dans la fofme où il nous à 
été présenté et dans laguelie elle n'a aucune responsabilité, 
mais en précisant que les graves questions qu'elle à évoquées 
demeurent enticres et qu'elles devront faire l’objet d'un large 


débat, ne serait-ce que pour qu'une opiiwn inquiète soit 
entièrement informée. 
Tel est le mandat qui m'a été donné par la commission. 


ipplaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


Mme le président. La parole est à M. Rupied, au nom de la 


1 
commission de la défense nailonale 


M. Rupied, au nom de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, la commission de la défense nationale du 
Conseil de la République exprime une fois de plus sa réproba- 
tion d'une méthode de travail qui ne lui permet ni d'étudier, 
ni de discuter sérieusement le projet de loi relatif aux dépenses 
uilitaires de fonctionnement et d'inveslissements pour 1951. 

Dans l'impossibilité où elle trouve d'instaurer à ce sujet 
ur: large débat sur nos dépenses d'ordre militaire et plus par- 


ticuliérement sur Flétat d'avancement de nos fabrications 
d'armements, la commission déclare ne pouvoir apporter un 
avis autorisé sur le budget et dégage, quant aux conséquences 
qu; pourraient résulter de ces procédés de discussion, toutes 


ses responsabilités. 

lelles sont les 
au nom de la comm 
de la discussion des crédits militaires pour l'année 1954. 


rvations que j'ai 


la défense nationa 


obs 


l'honneur de présenter 


ssion de le 4 l'occasion 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationaie. 


M. Juies Moch, ministre de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, je voudrais me borner à de très brèves remarques et 


d'abord remercier les rapporteurs pour Fobjectivité avec 
laqueile ils se sont acquittés de leur mission. 
Si j'ai demandé la parole, ce n'est pas pour aborder ceux des 


points soulevés par certains des rapporteurs et qui sont relati- 
Pour la clarté du débat, Je les traiterai 

les chapitres. Par contre, je désire répondre devant 
aux observations de caractère général. Mes indica- 
d'ailleurs rectifications au sens propre 


vement secondaires, 
à l'occasion 

le Conseil 

tions n 
du mot 

La prei remarque, c'est qu'il a été indiqué que les 
dépenses militaires de la France s'éléveraient, pour l'exercice 
en cours, à 740 nvilliards, dont 520 milliards pour les dépenses 
ruétropolilaines proprement dites. Le chiffre est en réalité infé- 
rieur à ce qu'il sera en fin d'exercice, et je considère comme 
un devoir de loyauté de le dire ici, 

Vous savez qu’un projet, qui n'est pas encore venu devant 
cette prévoyait pour f'indochine un collectif de 
dépenses supplémentaires de 52 millisrds, dépenses qui étaient 
d'ailleurs compensées pal créations de ressources nou- 
velles, Je ne veux pas m'engager dans un débat financier. Je 
rappelle simplement que l'Assemblée nationale a écarté ces 
recettes et aussi ces dépenses. Mais elle ne peut pas faire que 
les dépenses n'aient pas lieu, car ces dépenses sont comman- 
dées par la situation en Indochine, et M. le président du conseil, 
dans une intervention nocturne, a indiqué que les crédits cor- 
respondants devraient nécessairement être ouverits par un 
décret d'avances. 

Par conséquent, le chiffre réel des dépenses militaires fran- 
çcaises actuellement connu pour l'exercice en cours et de l’ordre 
de 795 milliards, et non pas de 740, sous une réserve impor- 
tante cependant, c'est que ces 795 milliards ne comprennent 
aucun crédit supplémentaire pour les plus-values intervenues 
depuis le mois d'octobre 1950 en ce qui concerne les déperrses 
métropolitaines proprement dites. Or, vous savez tous quel a 
été le mouvement des prix depuis cette période. Vous savez 
que les marchés des divers départements ministériels compor- 
tent des clauses de variations en fonction du prix des matières 
premières. Des dépenses supplémentaires seront donc néces- 
saires d'ici la fin de l’année. 

Ceci m'amène à ma deuxième observation 


seront pas des 


hiere 


assemblt eo. 


des 








———. 


M. le sénateur Boudet à posé la question suivante : Les 
conditions techniques permettront-elles de réaliser entièrement 
l2 programme, ce qui laisse supposer l'éventualité d’une rédue- 
UÜon de dépenses, mais, en sens inverse la hausse des prix 
mondiaux n'entrainera-! elle pas des majorations ? Je réponds 
qu'ainsi présentée l'analyse est exacte, en ce sens que les deux 
facteurs risquent d’influer en sens contraire. Mais, dès main- 
tenant, les études que nous avons faites — quelle que soit Ja 
marge d'incertitude non pas sur les engagements de dépenses 
mais sur les dépenses effectivement faites dans l'année — les 
éludes que nous avons faites, dis-je, montrent que la consé- 
quence chiffrée de la hausse des prix sera beaucoup plus 
considérable que la part des ‘crédits qui pourraient n'être pas 
absorbés à la fin de l'année. 

Nous sommes certains que, dans les trois secrétariats d'Etat, 
comme à la section commune, les dépènses supplémentaires 
dues à la hausse des prix seront beaucoup plus élevées que 
les quelques sommes que des retards de choix de prototypes 
ou de mise au point de chaînes de fabrication pourraient ame- 
ner à reporter de l'exercice 1951 à l'exercice 1932. D'ailleurs, 
pour que ce pays réarme dans le délai minimum, il y a intérêt 
à ce que ces retards soient aussi faibles que possible. 

IL y à, liée à cette question, une petite mise au point qui 
constituera ma troisième remarque. M. Boudet indiquait, repre- 
nant le tableau qui figure à la page 18 de son rapport, les 
chiffres de commandes effectivement passées, Ces chiffres 
élaient exacts à la date du 1% avril, et M. le rapporteur l’a dit. 
Ce n'est donc pas une rectification, mais un comp'ément d'in- 
formation que j'apporte, en indiquant que les chiffres au 
1% mai marquent un progrès sur ceux du {% avril. Sans entrer 
dans le détail — car ces chiffres mêmes sont dépassés aujour- 
d'hui 21 mai — sans entrer dis-je dans le détail, j'indique que 
le lotal des commandes effectivement passées élait, au 1% mai, 
de 12$S.386 millions de francs contre 108 milliards à la date 
indiquée par M. le rapporteur, le 1 avril, soit 20 milliards 
de commandes fermes passées en plus dans le mois de mai. 
Ainsi, le pourcentage d'autorisations de programmes nouvelles 
ayant fait l'objet de commandes fermes était au 1% mai, c'est- 
à-dire un péu moins de quatre mois. après le vote du plan de 
réarmement, de 32,5 p. 100 du total de ces autorisations de 
programme nouvelles. 

Relenez simplement, si vous le voulez, qu'en trois mois et 
trois semaines le pourcentage des commandes fermes, tant à 
l'industrie privée qu'à l’industrie d'Etat, était de 32,5 p. 10 
des autorisations de programmes accordées. D’après les techni- 
ciens des différents ministères, un pourcentage aussi élevé 
n'avait jamais été atteint aussi rapidement, 

La quatrième remarque est la. suivante: il s'agit de la situa- 
tion des ofliciers et sous-officiers au point de vue rémunéra- 
tion. Je liens à dire à cette tribune que les secrétaires d'Elat 
et moi-même, nous sommes entièrement d'accord avec les 
remarques faites par M. le rapporteur. Je regrelte simplement 
que le ministre des finances ne soit pas présent. 

Il existe une indemnité de charges militaires qui compense 
théoriquement les sujétions particulières de la fonction mili- 
laire et qui s'ajoute au traitement prévu dans ce que M. le 
rapporteur n'aime pas appeier la « grille » des traitements 
civils et militaires, mais que j'appellerai très volontiers Île 
« ichin », rappelant que celte conception ä existé sous l'ancien 
cmpire russe. 

Or, cette indemnité de charges militaires avait été évaluée 
à la suite du reclassement de 1948, et à cette époque, l'impé- 
cuniosité française avait obligé à n'accorder comme indemnité 
réelle que la moiti: de celle qui avait été jugée équitable en 
1948, Actuellement, comple tenu des hausses intervenues 
depuis 1948, il faudrait donc, non pas doubler cette indemnité, 
ce qui amènerait à la situation estimée normale il y a trois abs, 
mais la tripler. ; 

M. Pierre Boudet, rapporleur. Au moins! 


M. le ministre. Au moins! Or, nous avons demandé, ts 
modestement, qu'elle fût doublée pour la fin de l'exercice 
1951. Nous avions même, les secrétaires d'Etat et moi, prévu 
à cet effet une somme de #52 millions qui permettait simples 
ment le doublement de l'indemnité de charges militaires "pouf 


Ja période allant du 1* octobre 1951 à la fin de l’année. C'est 


vous dire que la dépense est considérable en année pleine € 
qu'elle }: serait encore davantage si on triplait l'indemnité, 

Nous avons été obligés de nous incliner devant un arbitrage 
qui nous a contraints à effacer ce chapitre de nos demandes. 
La question sera reprise pour l'exercice prochain et je map 
puierai sur les remarques convergentes Ô 
pour m'efforcer de vaincre les dernières résistances. 


Enfin, diverses remarques me restent à faire que RE 


aussi brièvement que possible. La première m'a été 
ar la lecture, que j'ai essayé de faire complète, 
M. le sénateur Boudet, encore que je n’en ai eu commun 
tion, moi aussi, que ce matin même. Je relève aux pages 4 j 
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de ce rapport, deux questions qu'il n’a pas reprises dans son 
espnt oral, mais qu'il me parait utile de trailer devant le 
;onsell. 

k Je lis, à la page 4: « De relèves en renfôrts, ne risque-t-on 
as de dépenser au fur et à mesure de leur constitution, les 
Eros nouvelles “initialement destinées à la défense du front 
métropolitain ? » . ; 

M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est une simple question que 
je posais. 

M. le ministre. Monsieur le rapporteur, je vous remercie de 
l'avoir posée. ; AR à 

Et à la page 5 de votre rapport: « Comme, par ailleurs, il était 
prévu de créer, en 1951, cinq divisions supplémentaires au titre 
de la défense occidentale, nous demandons à savoir si les 
15.000 hommes d’Indochine sont prélevés ou non sur les effec- 
tifs de ces cinq divisions. Répondre affirmativement à cette 
question, c'est avouer que nous sommes dirigés par les événe- 
ments; c’est reconnaître le danger de l'abcès de fixation que 
nous évoquions tout à l'heure. » 

Je veux répondre très franchement à cette question et assurer 
M. le sénateur Boudet que nous ne sommes pas dirigés par les 
événements, même quand les événements nous posent des pro- 
blèmes difficiles à résoudre. 

J'affiirme de la facon la plus catégorique qu'aucune unité 
destinée à la formation des dix divisions constituant, à la fin de 
1951, l'ensemble des forces de bataille française, n’a été modi- 
fiée ou diminuée pour fournir des renforts à l’Indochine. 

Si vous le voulez, la masse disponible peut se décomposer en 
gros en forces en Allemagne, forces en France, forces en Afrique 
du Nord et en Afrique noire et forces en Indochine, Je consi- 
dère que notre devoir était de mettre à la disposition du général 
de Lattre de Tassigny, dans toute la mesure du possible, les 
renforts en moyens terrestres, maritimes ou aériens qu'il esti- 
mait nécessaire ; mais je considère que notre devoir n'était pas 
moins de ne pas toucher aux forces de l’Europe occidentale, Je 
répète ici ce que j'ai dit à l’Assemblée nationale: tant que je 
serai au poste que j'occupe, les engagements de la France vis-à- 
vis de ses alliés seront rigoureusement tenus. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien! 

M. le ministre. Les cinq divisions sur pied de guerre et les 
cinq divisions à trois jours de mobilisation existeront avant la 
fin de 1951. Nous prendrons ailleurs, et nous prenons ailleurs, 
les hommes nécessaires pour les envoyer sur un autre point de 
J'univers. 

Je réponds cela avec la plus grande netteté; je suis à la dis- 
osition de la sous-Ccommission de la défense nationale, comme 
É secrétaires d’Etat, pour indiquer les mouvements de troupe 
que nous effectuons en ce moment et qu’il n’est pas utile ni 
favorable de dire à ce'te tribune. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Certainement, 


M. le ministre. Mais je vous donne ma parole d'honneur que 
les renforts qui ont été envoyés là-bas ne diminuent en rien la 
nature et Ja valeur des engagements pris par la France dans le 
cadre du pacte Atlantique. (Très bien! Applaudissements au 
centre et à droite.) À 

Je pense que vous m'’excuserez d’avoir allongé môn exposé 
par une réponse à une question non posée verbalement, mais 
elle avait une importance suffisante pour que je désire y 
répondre de cette tribune. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. le ministre. Volontiers. 
Mme le président. La parole est à M. Boudet avec l'’autori- 


.Sation de l'orateur. 


: tes 52 milliards devront nécessairement faire l 
. £es, je n'ai pas dit, et je m’en excuse, le fond de ma pensée. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Monsieur le ministre, j’anticipe 
peut-être sur votre réponse, mais j'ai également posé dans 
mOn rapport la question du matériel qui est délicate. 

Je signale, en eflet, qu’il a là peut-être un danger: le 
besoin plus grand de matériel risque de nous priver de cer- 
laines réserves indispensables de matériel et de munitions. 


M. le ministre. Il est exact que là aussi, les trois secrétaires 
d'Etat rencontrent des difficultés, mais, là aussi, nous accom- 
plissons l'effort d'augmentation des productions, et quand je 
vous disais tout à l'heure que les 52 milliards de crédits 
supplémentaires pour l’Indochine, qui n’ont pas été votés par 
l'Assemblée nationale l’autre nuit... 


M. Pierre Boudet, rapporicur. Nous le r si 
Fr ” ettons, monsieur 
ministre, Pre : said Û 


M. le ministre, Moi aussi, croyez-le bien. Quand je disais que 
0 


jet d’avan- 


En ellet, une grande partie de ces 52 milliards est destinée à 
Permettre au ministère des Etats associés de passer des com- 


#7 





mandes d'armement aux différents secrétariats d'Etat et spé- 
cialement au secrétariat d'Etat à la guerre, à la direction des 
études et fabrications d'armement. 

Si ces avances n’exislaient pas, comme il faut fournir du 
matériel à l'Indochine, nous serions obligés, selon l'hypothèse 
que vous envisagez de le prélever sur les réserves françaises. 11 
faudra donc, sous une forme ou sons une autre — crédits votés 
par le Parlement à l’avance ou crédits d’avances ouverts par 
décret et ratifiés ensuite par le Parlement, conscient du devoir 
national — il faudra denc, dis-je, que ce matériel soit fabriqué 
en supplément de manière que la totalité du matériel français 
destiné à l’armée atlantique ne soit pas diminué par les prélè- 
vement envoyés en Indochine. 

Voici done une réponse nette. Je ne veux pas dire — allant 
tout au fond de ma pensée — qu'à un moment donné, pour 
doter les forces d'Indochine, nous ne serons pas amenés à 
prélever du matériel en France — car il serait absurde d'atten- 
dre la réalisation des fabrications affectées à l'Indochine pour 
l’expédier s’il faisait défaut — mais ce qu'il faut, c'est qu'au 
moment où l’on expédie un matériel en réserve en France, la 
fabrication du matériel de remplacement soit lancée au titre 
de l’Indochine, de manière que les stocks soient aussi rapide- 
ment que possible reconstitués. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Nous sommes tout à fait d'ac- 
cord. 

M. le ministre. J'étais sûr que nous serions d'accord. 

M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat aux forces armées (querre}, 
Me permettez-vous un mot ? 

M. le ministre. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je voudrais dire, pour 
compléter les informations de M. le ministre, que d'ores el 
déjà j'ai donné ordre aux établissements de fabrication d'ar- 
mements de fabriquer l& matériel et les munitions nécessaires 
en 1951 à l’Indochine. 

M. le ministre. M. Lejeune a raison de le dire. J'indique éga- 
lement que nous généralisons aulant que nous le pouvons 
toutes les méthodes qui permettent de n'être pas freiné dans 
la réalisation technique par les lenteurs des formalités adrni- 
nistratives. 

Je n'ai plus que deux remarques très rapides à faire: l'une 
vise les organisations de commandement. Je dirai volontiers 
à M. le sénateur Boudet que, si l’on demandait à des jeunes 
gens sortant des écoles la liste des membres du Gouverne- 
ment français, on aurait des réponses assez curieuses; mais 
la question qu'il pose présente cependant un caractere de 
sérieux qui interdit de répondre de la sorte. 

La difficulté réside dans le fait que la majeure partie des 
forces utiles francaises est intégrée dans une armée interna 
tionale qui à son commandement à eile, de sorte que la 
réponse à la question « qui commande l'armée française ? » 
ne peut pas être donnée par un nom. I y a des forces fran- 
caises dont la mission est d'être intégrées dans l'armée du 
Pacte atlantique. Ces forces françaises sont sous Je comman- 
dement des états-majors du Pacte atlantique. D'autres armées 
sont destinées à la résistance en Indochine, Elles sont sous 
le commandement du haut commissaire. 

Les chefs d'état-major des forces armées jouent aujourd'hui 
un rôle très différent de celui auquel nous étions habitués 
jadis. Jadis, les hommes qui mettaient en condition l’armée 
en temps de paix avaient des responsabilités particulières en 
temps de guerre. Aujourd’hui, des hommes ont à mettre les 
armées en condition et d’autres hommes ont à les commander, 

Ceci est la conséquence de l'intégration de Ja France dans 
une coalition permanente. 

Le fait nouveau, qui frappera plus les historiens de l'avenir 
qu'il ne frappe nos contemporains, c'est l'existence de cette 
coalition dès le temps de paix et c’est le fait que les unités 
alliées sont mises en p'ace dès le temps de paix, que le com- 
mandement intégré est réalisé dès le temps de paix et que 
nous avons ainsi des garanties qui, si elles nous avaient été 
données lorsque nous les réclamions en 1919, auraient empê- 
ché la politique des annexions successives d'Hitler en Autriche, 
en Tchécoslovaquie, en Pologne et par conséquent la deuxième 
guerre mondiale. La contrepartie de tout cela, c’est que le 
commandement de l’armée joue aujourd'hui un rôle différent 
de celui qu'il jouait alors. 

Enfin, seconde remarque, qui sera une simple prise d'acte, 
Je suivrai M, le sénateur Pellene, non pas dans ses réserves, 
mais dars sa réserve. Je ne le suivrai pas dans les réserves 
parfois un peu véhémentes qu'il a faites sur le programme 
pr dans un document récent, au sujet desquelles j'ai 
cru... 


M. Pellenc, rapporteur. Je les ai faites au nom de la com- 
mission des finances. monsieur le ministre. 
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M. le ministre. Document récent publié, au nom de la com- 
nussion des finances, sous votre sigrature. 

Je ne le suivrai pas dans ses réserves parce que je pense, 
comme lui, que lc moment est mal choisi. Je le suivrai dans 
la réserve qu'il a manifestée en n’abordant pas ce sujet et en 
me bornant à indiquer que des réponses détaillées, poirt par 
point, presque ligne par ligne, seront fournies sur ce docu- 
ment aux commissions des finances et de la défense nationale. 

Je terminerai er: remerciant les rapporteurs, comme je l'ai 
fait en commencant, ct en rappelant ce que j'ai dit ici il y a 
plusieurs mo's : la tâche que les secrétaires d’État et moi-même 
assumons est suffisamment lourde, chargée de responsabilités, 
pour que nous souhaitions étre entourés du maximum possible 
de conseils et d'avis et ce sont ces conseils et ces avis que 
l'on trouve notammer.t dans certaines modifications que vous 
proposez et dont je remercie l'Assemblée. (Applaudissements 


à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la dis- 
cussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article 4%: 
TITRE Ier 
Budget général. 


« Art 1%, — T1 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur le budget général de l'exercice 1951, au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 519.918.484.000 francs. 

« Ces crédits, applicables à l’ensemble des dépenses de l’exer- 
cice 1951, sont répartis, par services et par chapitres, confor- 
mément à l’état A annexé à la présente loi. » 

Le vote de l’article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres 
figurant à l’état A. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE KT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


A. — Ministres. — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 
« Chap. 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (air), 4.985.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1001. 
(Le chapitre 1001 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1002. — Traitements du ministre, 
du secrétaire d'Etat et indemnités des membres de leurs cabinets 
(guerre), 9.970.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (marine), 5.146.000 francs. » — (Adorpité.) 


B. — Administrations centrales. 


« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de l'air, 400 mill‘ons 
812.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 1) M. Alrie propose de réduire ce 
crédit de 1.000 francs et de le ramener en conséquence à 
400.811.000 francs. 

La parole est à M. Alric. 


M. Alric. L'imendement que j'ai présenté a pour objet d'atti- 
rer l'attention du Gouvernement et de provoquer les réponses 
de M. le ministre sur cette délicate question des charges mili- 
taires. M. le ministre de la défense nationale vient d’en parier 
dans la discussion générale, Mais peut-être, malgré ce qu’il à 
dit, serait-il bon que le Conseil votât cet amendement, que je 
maintiens justement pour donner à M. le ministre la puissance 
qu'il demandait afin d'obtenir que la revalorisation de ces char- 
ges militaires soit réalisée. 

Mme le président. Quel es! l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Tout le monde, Assemblée et 
ministre, sera, je pense, d'accord sur la nécessité de revaloriser 
l'indemnité pour charges militaires, mais, désirant ajouter 
un argument à celui développé par M. Alrie, je veux signaler 





notamment que, si les militaires bénéficient d’une indemnité 
pour charges militaires, en revanche les fonctionnaires. civils 
touchent des primes de rendement et des indemnités pour 
heures supplémentaires que n’ont pas les militaires. 

J1 semble juste, corsidérant à la fois les sujétions militaires, 
celte disparité de traitement, compte tenus des. motifs que 


.j'ai donnés tout à l'heure et auxquels M, le ministre de la 


défense nationale a bien voulu donner son assentiment de 
principe, de revaloriser def facon très large l'indemnité pour 
charges militaires. 

La commission accep'e donc l'amendement, à moins que 
M. le ministre n’y voie de grosses difficultés, ce que jé ne 
pense pas, puisqu'il s’agit d’une réduction de 1.000 franes. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je remercie M. le sénateur Boudet de la perche 
qu'il me tend. Elle est difficile à saisir, car, pour parler au 
nom du Gouvernement, il faut être sûr de traduire, non pas 
seulement l'avis du ministre de la défense nationale, Mais 
aussi l’avis du ministre des finances, 

J'ai donné le mien tout à l’heure. Je suis donc obligé de 
m'en rapporter à la sagesse du Conseil. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1011 au chiffre de 400.811.009 
francs, résultant du vote précédent. 

(Le chapitre 1011, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 1012. — Soldes et indemnités des 
versonnels militaires en service à l'administration centrale de 
à guerre, 432,813.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 2) M. Alric propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de Je ramener en 
conséquence à 432.812.000 francs. 

La parole est à M. Alric. 

M. Airic. Cet amendement est Je corollaire normal du premier, 
le même argument vaut ici comme pour le chapitre précédent, 

Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté également par la 
commission. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1012 au chiffre de 432.812.00 
francs, résultant du vote précédent. c 

(Le chapitre 1012, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 1013. — Soldes et indemnités des 
ersonnels militaires en service à l’administration centrale de 
a marine, 307.532.000 francs. » $ 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Alric propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener en 
conséquence à 307.531.000 francs. 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric. Ici s'applique la même remarque que précédemment, 
madame le président. 

Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 

(L'amendement est adôpté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?.… | 

Je mets aux voix le chapitre 1013 au chiffre de 307.531.009 
francs résultant du vote précédent. 

(Le chapitre 1013, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1021. — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale de l'air, 253.805.000 
franc£, » — (Adoplté.) #6 

« Chap. 1022. — Traitements des personnels civils en servic@ 
à l'administration centrale de la guerre, 586.080:000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Au chapitre 1022, la commission à fait un 
abattement indicatif de 1.000 francs dont le motif est d8 
im'amener à donner des précisions au Conseil de la Républ 
sur la disparité des effectifs par classe et par échelon des 
agents supérieurs des trois secrétariats d'Etat, Je donne l'éxplé 
cation tout de suite et je demande qu’en échange on veuille 
bien renoncer à l'abattement pou? que nous ne retourniors pes 
devant l'Assemblée avec trop de chapitres à discuter. ps 

Le cadre des agents supérieurs est formé par les de 
pres de direction, rédacteurs, chefs et sous-chéfs 
ureau qui n’ont pas bénéficié de l'intégration dans le tadr8 
des administrateurs civils. C’est don: un corps en voie d'extinc: 
tion qui ne se recrute plus par la base et la pyramide du début 
est appelée à se modifier d'année en année en raison du nôî 
renouvellement de celte hase, la deuxième classe se laris 
au profit de la troisième. la troisième au profit de la 
et de la première. | 
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Si nous avions laissé la pyramide normale, nous arriverions 
de la sorte à interdire tout avancement à des agents qui n'ont 
pas été intégrés dans le cadre des administrateurs civils. I} faut 
voir dans ces disparités la conséquence des âges différents et 
des méthodes d'intégration différente dans le corps des admi- 
nistrateurs civils. C'est une anomalie qui diparaîtra aûtomati- 
auement en quelques années et à laquelle nous ne pouvons 
rien. 

Mme le président. Li commission maintient-elle son abatte- 
ment? 


M. Pierre Boudet, rapporleur. Il est. bien ct qu'il existe 
1è des agents 
supérieurs. Je. crois même, sous réserve de vérifications, qu'il 
est créé des postes nouveaux d'agents supérieurs dans ces deux 
secrctariats d’Elat, aloïs qu'il n'en est pas créé au ministère 
de la guerre. I y a là quelque chose d'anormal. C'est pour- 
quoi je demande que ce qui est fait pour ces administrations le 
soit aussi a ministère de la guerre. 
M. le ministre. 11 est: probable que nous pourrons le faire, 
daus la limite des crédits dont nous disposons, sans crédit 
gouveau. 


M. Pierre Boudet, rapporleur. J'enregistre avec plaisir les 


.@éclarations de M. le ministre de la défense nationale. I y avait 


là en effet une petite difficulté qui ne doit pas arrêter Lx créa- 
ton de ce cadre. 


Mme le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous 
j'abaltement ? 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Je crois devoir le maintenir, 
d'autant plus que M. le ministre me dit que, dans le cadre des 
Jois existanies et sans augmer.tation de crédits, ce cadre peut 
être créé, 

M. le ministre. Nous aurions iutérèt à renvover le moins de 
chapitres possible à l'Assemblée, où la discussion est toujours 
assez longue, 1 s’agit là simplement d'un abattement indicatif 
de 1.000 franes qui tend à me ’aire donner des explicatione. 
Celies-ci ont été fournies: Je vous demande donc de bien vouloir 
rélablir le crédit au chiffre initial. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Devant vos assurances, la com- 
mission ne maintient pas son abattement. 


Mme le président. La commission renonce à l'abattement. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 1022, au chiffre 
de 2S6,081.000 franes voté par i’Assemblée nationale. 

(Le chiffre 1022, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1023. — Traitements des personnels 
civis en service à l'administration centrale de la marine, 
283.633.000 francs. » — (Adopté.) 


C. — Gendarmerie. 


« Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnes militaires. 25.057.931.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Ce chapitre vise les soldes et indemnités des 
personnels militaires de la gendarmerie. Les crédits demandés 
étaient de 23.066.780.000 franes; ils sont abattus de 8.846.000 
francs pour réduire l'augmentation des effectifs des officiers 
de la gendarmerie, ramener le nombre des officiers généraux 
de trois à un et celui des co'onels de neuf à cinq. 

Je voudrais indiquer à la commission que la proportion des 
officiers dans l'effectif de la gendarmerie est nettement infé- 
rieure à celle qui existe dans les autres armes, Le pourcentage 
des oïticiers enpérieurs dans l'effectif officiers qui était au 
budget de 1930 de 21,9 p. 100 est ramené cette année à 208 
pour 1. Pour les officiers généraux, j'’augmentation d'effectifs 
prévue au budget de 1951 donne 7 officiers généraux pour 
un cffecÜf total nouveau de 36.980, soit un officier général pour 
8.110 hommes, La gendarmerie est ainsi l’arme dont le pour- 
cenlage d'offic'ers généraux est le pus faible, un général pour 
6 ou ic si les propositions du Gouvernement sont 
ac eplées, 

La création d'unités nouvelles de la gendarmerie s'impose, 
à la suite du —. des unités de l’armée vers l'Allemagne et 
la constitution de la défense en surface, Ces unités nouvelles 
exigent, pour 1931 — si l’on veut qu'elles soient normalement 


encadrées, étant donné le rôle important que la gendarmerie 
_est appelée à jouer dans la défense du territoire en cas de mobi- 


sation — ces augmentations d'effectifs soient accordées. 
Jélais arrivé à convaincre l’Assemblée nationale qui avait 
+ après hésitation, les chiffres du Gouvernement. Je sou- 
aite que les arguments que je viens de développer et.'es pour- 


_eentages que je viens d'indiquer me permettent de convainere 


aussi le Conseil de la Répub'ique. 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. Pierre Boudet, rapporteur. Mesdames, messieurs, voire 
rapporteur n'est pas absolument convaincu que la comparaison 
des pourcentages d'officiers généraux et d'officiers supérieurs 
de lx gendarmerie par rapport à ceux de l'armée de terre soil 
décisive, 

Je tiens à faire remarquer simplement que les nécessités de 
la défense en surface et les créations d'unités nouvelles de 
gendarmerie qu'elle entraîne se traduisent par le recrutement 
de. 4.143 gendarmes. Pour cet effectif, on nous demande de 
recruter trois généraux de brigade, neuf colonels, dix-sept 
lieutenants-colonels, ete. J'aimerais savoir si ce recrutement 
d'officiers supérieurs de gendarmene viendra s'ajouter aux 
effectifs existant en 1950 ou bien s'il s'agit simplement de 
combler les vides causés par des départs à la retraite. 

S'il s'agit de combler les vides, le recrutement envisagé ne 
présente pas de grandes difficultés ; mais s'il s'agit de créer des 
postes ‘de généraux et de colonels au nombre de trois pour 1es 
généraux, de neuf pour les colanels, pour encadrer 4.400 
hommes, vraiment nous pensons qu'il y à exagération. 

C'est de la réponse qui nous sera faite par M, le ministre que 
nous pourrons conclure si, oui ou non, Ü convient de main 
tenir le chiffre voté par la commission des finanres. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Je me trouve dans une situation très embare 
rassante, car M. le rapporteur met comme condition une 
réponse de moi qui est précisément celle que je ne puis pas 
faire. Je réponds franchement qu'il s'agit d'une augmentation 
d'effectifs et non pas de vacances à combler. 

Mais j'indique, avec la même. netteté, qu'il est un peu <om- 
maire de comparer l'augmentation des hommes — 4,400 — à 
Faugmentation des officiers généraux, car il ne s'agit pas 
d'aflecter ces officiers généraux aux hommes nouveaux: il 
s’agit d’une modification fonctionnelle profonde du rôie de 
la gendarmerie, IL s’agit de l’organisation de cette défense en 
surface et de la nécessité d’avoir, dans chaque région militaire, 
un officier général responsable de cette défense en surface, 
Nous ne recrulons que 4.000 hommes cetle année, alors que 
nous aurions dû faire deux fois plus; mais nous recrutons des 
cadres à qui nous confierons des responsabilités dans la défense 
en surface éventuelle de demain. 

C'est pourquoi il ne faut pas comparer le nombre d'oflic'ers 
généraux nouveaux au nombre d'hommes nouveaux, mais les 


fonctions nouvelles aux fonctions anciennes — et ceci est tout 
à l'avantage de la thèse que je défends — ou encore le pour- 


centage total des officiers généraux au poureentage total des 
hommes. On s’apercoit alors qu'il est plus faible que dans les 
autres armes de l’armée, 

Voilà pourquoi, compte tenu de la nécessilé de metlre au 
point ia défense en surface dans les délais les plus rapides, Je 
me permets d'insister auprès de la commission pour qu'elle 
accepte le chiffre de l'Assemblée nationale. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. 11 y a, évidemment, le pro. 
blème de la mise en place de la défense en surface, problème 
que nous connaissons assez mal dans les assemblées parlemen- 
aires et même au sein des sous-commissions spécialisées. 


M. Marrane. C'est la guerre civile, on le sait. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est peul-Clre une parade 
contre la guerre civile, 


Mile Mireille Dumont. C'est la répression! 
M. Marrane. Avec le concours de la milice! 
M. le ministre. Voilà la meilleure justification. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Monsieur Marrane, si vous vou 
liez venir à l'appui de la thèse de M, le ministre de la défense 
nationale, vous ne parleriez pas autrement, A moins que cer- 
taines hypothèses qui n'auraient rien à voir avec notre poli- 
tique intérieure ne viennent à se réaliser, je ne crois pas, 
monsieur Marrane, que personne soit en mesure de créer en 
France les conditions d'une guerre civile. 

M. Marrane. C'est le désir du Gouvernement! 

M. Pierre Boudet, rapporteur. J'en reviens à la défense en 
surface et je répèle que nous connaissons mal le problème. On 
nous demande de recruter des effectifs supplémentaires. M. le 
ministre de la défense nationale nous dit: il faut comparer les 
effectifs d'officiers généraux de l’ensemble de la gendarmerie 
avec ceux des autres armes. Je crois tout de même qu'il est 
ee simple et peut-être plus sage, en 1954, lant que cette 

éfense en surface n'a pas pris corps en réalité, de ramener 
l'effectif des généraux de gendarmerie à un chiffre plus modeste, 
La commission pensait qu'un général de brigade supplémen- 
taire, ce serait déjà très bién, et qu'il suffirait de emq colonels. 

Je ne crois vraiment pas, monsieur le ministre, que nous 
entravions ainsi en quoi que ce soit le fonctionnement de nos 
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institutions et, au nom de la commission, je. maiutiens de 
chiffre proposé par celle-ci. 

M. Gotifraud. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Bolifraud. 

M. Bolifraud. Mesdames, messieurs, je demande le rétablisse- 
ment du crédit pour Ja raison suivante: 

11 y a un argument psychologique qui n’a pas été développé. 
Personne n'ignore que les officiers de gendarmerie . sont 
recrutés de deux flacons : d'une part, parmi les sous-officiers de 
l'arme qui sont passés après concours par l’école de Versailles, 
d'autre part, parmi les ofliciers venant des autres armes, égale- 
ment après concours: infanterie, artillerie, cavalerie, el qui, 
entrant dans la gendarmerie, y conservent leur grade de lieute- 
nant où de capitaine. En principe, ils sont destinés à parvenir 
aux plus hauts grades. Or, s'ils n'ont g la perspective de 
faire une carrière sensiblement égale à celle de leurs camarades 
des armes qu'ils ont quittées et, pour les meilleurs, d'accéder 
aux étoiles, vous allez tarir cette seconde source de recrute- 
ment. C'est une question morale de la plus haute importance ; 
aussi j'insiste auprès du Conseil de la République pour qu'il 
veuille bien rétablir le chiffre voté par l’Assemblée nationale. 

Mme le président. En somme, monsieur Bolifraud, vous pro- 
\osez, par voie d’amendement, de reprendre Je chiffre de 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, de porter le montant 
du chapitre 1030 au chiffre de 25.066.780.000 francs. 


M. Bolifraud. C'est cela, madame le président. 

Mme le président. Quel esl l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'argu- 
ment de M. Bolifraud à sa valeur, je ne le conteste pas. I nous 
dt : chaque officier qui entre dans le corps de la gendar- 
merie a le désir légitime et espoir d'arriver au plus haut 
grade. O7, ceci est vrai pour loute l'armée française, puisque 
tout trouyier a, dans sa giberne, un bâton de maréchal. Cela 
ne veut pas dire qu'il faille multiplier le nombre des maré- 
chaux et sela ne veut pas dire non plus qu'il faille multiplier 
le nombre des généraux de gendarmerie. 

La commission maintient done son chiffre. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sien L 

M. le ministre. Je suis désolé de relarder le débat, mais je 
suis obligé de demander un scrutin. 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
de pouidllement 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


MM. les secrétaires en font le 


li : 
Nombre de: volants.......dos.0.se-1#èt-s 310 
Majorité absolue............en.. os... .pe 156 
Pour l'adoplion........... 273 
Dore sis, Lis déers 31 
Le Conseil de Ja République a adopté. 


Je mels aux voix le chapitre 1030 avec le chiffre de 25 mil- 
liurds 66.780.000 francs résultant du vote précédent. 
Le chapitre 1090, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1040. — Gendarmerie. — Traite- 
ments et indemnités des personnels civils, 172.602.000 francs, » 
— (Adopli 

D. — Corps de contrôle. 

« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (Air), 26.740.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrô:e (Guerre), 66.314.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1053. — So:des, traitements et indemmilés des corps 
de contrôle (Marine), 50.905.000 francs. » — (Adopté.) 

E. — Service cinématographique des armées. 

« Chap. 1060, — Service cinématographique des armées. — 
Soldes et indemnités des personnels militaires, 38.297.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 107%. — Service cinématographique des armées. — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 9.245.000 


francs. » — (Adopté.) 


F. — Justice miüitaire, 


« Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires de la justice militaire, 225.260.000 
francs. » — (Adcpté.) 








G. — Sécurité militaire, 


« Chap. 1090. — Soïdes, traitements et indemnités des per 
sonnels civils et militaires de la sécurité militaire, 229.126.009 
francs. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. La commission a fait subir au crédit reatn 
à ce chapitre un abaltement indicatif de 1.000 francs pour afli- 
rer l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'améliorer 
les movens en personnel et en matériel äu servicé de ‘a sécu- 
rité militaire. 

J'indique simplement que, de l'avis de son chef lui-même, 
le ls de la sécurité dispose actuel'ement de moyens suffi- 
sans, 

IL est exact que quelques officiers supplémentaires ont été 
Gétachés à la Sécurité militaire par le département de la 
ruerre. On pourra faire la régu:æisation si ces détachements 

oivent durer, en faisant figwer ces quelques augmentations 
dim: le budget de 1952, avec une diminution corré:ative dans 
le budget de la guerre. Les frais de fonc:ionnement seront éga- 
lement revus à celle occasion et augmentés si le besoin s'en 
fait sentir, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Ce n'est cerlainement pas le 
moment d'instaurer un iong débat sur le fonctionnement dela 
sécurité Militaire, M. le ministre vient de nous dire que, de 
l'avis de son chef, ce service disposait de moyens suffisants, 
On peut en discuter, comme je l'ai fait d'ailleurs dans mon 
bureau avec le chef de la sécurité militaire, Je evois que l’orga- 
nisation, qui est valable en elLe-même, manque quand même 
de movens et, surtout, de personnel spécia:isé. 

Ex réalité, el surtout dans une période de fabrication d'ar- 
Mmements comme Celle que mous vivons, après un incident sur 
lequel, monsieur le ministre de la défense nationale, je vous 
ai posi une question orale que le calendrier n'a pas encore 
permis d'examiner, je pense que la sécurité militaire manque 
de moyens suffisants. ‘ 

Maïheureusement, il est vrai que, trop souvent, ce service 
est obligé dg s'adresser à des organismes de renseignements 
ne dépendant pas de lui. Sur la va'ewr des renseignements 
ainsi fournis, je fais, quand à moi, les plus expresses réserves, 

J'ai enregistré avec plaisir que si vous pouviez dégager des 
crédits, vous feriez un effort dans ce sens. C’est tout ce que 
j'ai à Signaler. Je ne vois pas d'inconvénient à retirer l’abatte- 
ment de 1.000 francs et je propose, pour ce chapitre, le chiffre 
adopté par l’Assemblée nationale. 


Mme le président. La commission retire son abattement sur 
le chapitre 1090. 

Personne ne demande p'us la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1090, avec le chiffre de 229 mil- 
lions 127.000 franes voté par l’Assemblée nationale, 

(Le chapitre 1090, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. 


H. — Service de l'action sociale, 


« Chap. 1100, — Personnels civils et militaires des services 
sociaux, 375.252.000 francs, » — {Adopté.) 


1. — Sérvice de santé. 


« Chap. 1110, — Sodes et indemnités des personnels officiers 
du service de santé, 1.964.400.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 1120. — Traitements et indemmités des personnes 
titulaires, contractuels et auxiiaires du service de santé, 
737.239.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de santé, 
1.379.012.000 francs, » 

Par voie d’amendement, M. Bolifrand propose de reprendre 
le chiffre de l’Assemb'ée nationale pour ce æhapitre, soit 
1 379.0143.000 franes. 

La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud. Au sujet du chapitre 1130, relatif: aux salaires 
des,ouvriers du service de santé, je tiens à faire remarquer qua 
ces ouvriers sont des infirmiers auxiliaires, destinés à re : 
cer des militaires de carrière qui sont remis à la disposition de 
la marine ou, dans l'armée de terre, de. leur arme. HS 

Or, vous savez déjà que, dans les hôpitaux militaires, le per. 
sonnel infirmiers et aidesinfirmiers est de beaucoup moins 
nombreux que \dans les hôpitaux civils. Ce sont des agen, 
auxquels il faut rendre hommage en raison des soins do a 
donnent aux malades, Je connais d’une facon particuli 0 
pital Percy, où sont soignés les grands blessés d’Indochine, 268 
tubereuleux, les paraplégiques qui restent très souvent deux 
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‘ans couchés. D’après les indications qui m'ont été données, la 
Re gmrs est à peu près d’un infirmier-ouvrier pour 4, 5 ma- 
ades. 

Ur si vous acceptez le chiffre de la commission des finances 
du Conseil de la République, ces militaires qui entretiennent 
‘les salles de malades ne seront pas remplacés et, cela, au détri- 
‘ment des soins donnés aux malades. Ceci est très grave; aussi 
je demande au Conseil de la République de vouloir bien accepter 
e crédit primitif. 

Mme le . Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Mesdames, messieurs, M. Boli- 
fraud demande que l’on rétab:isse, pour ce chapitre, le chiffra 
voté par l'Assemblée nationale, Je veux lui dire simplement 
que ce n’est pas au hasard que cet abattement a été proposé ; 
les renseignements ‘qui ont été fournis à ce sujet et que 
je vais lui exposer, lui permettront sans doute d'être mieux 
éclairé. 

li ne faut pas confondre infirmier et ouvrier du service de 
santé. Les infirmiers sont des agents spécialisés, les ouvriers 
du service de santé sont des agents qui sont affectés au net- 
tuiement des salles, ete. 

Voici une indication, monsieur Bolifraud: de la réponse 
fournie à une question précise posée par votre rapporteur sur ce 
sujet, il résulte qu'il y a, par rapport au nombre de lits orga- 
nisés dans les hôpitaux militaires, — je ne dis pas par rapport 
‘au nombre de lits garnis par des malades — un ouvrier agent 
d'exploitation pour 3, 4 malades. J'estime qu'un ouvrier pour 
3 malades hypothétiques, car il s’agit, je le répète, de lits orga- 
‘uisés ct non pas de malades, c'est nettement excessif. 

Si le Conseil de la République veut maintenir cette propor- 
tion, personnellement le rapporteur sera bien obligé de s'in- 
ciiner. Je veux bien que l’on crée des généraux de gendarmerie 
et que l’on multiplie encore le nombre des ouvriers dans les 
hôpitaux militaires, mais il faudra savoir ce que l’on veut: ou 
faire des compressions là où elles sont possibles, ou, au eoi- 
traire, voter tous les crédits, mais il faudra a'ors voter aussi 
Jes dépenses. 4 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu-? 

M. Bolifraud. Je le maintiens, madame le président, parce que 
les chiffres de M. Boudet ne m'ont nullement convaineu. Je 
suis certain qu’il y à un ouvrier pour 4,5 malades, D'autre part, 
M. Boudet ne répond pas à la question que j'ai posée : commiei:t 
seront remplacés les militaires qui, actuellement, assurent le 
service dans les salles ? Veut-il que celles-ci soient mal entre- 
tenues au détriment des hospitalisés ? 

M. Boudet me dit que ce ne sont pas des infirmiers, mais 2» 
ouvriers. C'est entendu, ce sont des ouvriers, mais 115 sont 
quand même des infirmiers auxiliaires. Ils nettoient les salles, 
en bref, sont à la disposition des médecins et infirmiers pour 
toutes les besognes rendues nécessaires dans des salles d'hô- 
pital, à la disposition des malades, à qui ils apportent de la 
tisane. Il ne faut pas joue” sur les mots, car s'ils n’ont pas le 
Ütre ni la qualité d’infirmiers, ils p'en sont pas moins les auxi- 
Jiaires de ces derniers et leur Sont indispensables. Si vous 
n'adoptiez pas Inon amendement, je vous répète que, à mon 
avis les malades seraient moins bien soignés. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je m'excuse de répondre à 
M. Bolifraud que les chiffres que j'ai donnés ne sont pas ceux 
de M. Boudet; ce sont ceux que m'a fournis le ministère de ja 
défense nationale, cirection centrale du service de santé des 

armées, Si M. Bolifraud le désire, je lui lirai toute la note, qui 
contient trois pages. La conclusion, c'est ce que je viens 
G'affirmer: il y a un agent pour 3.4 malades. 

Mais, je répète qu’il ne faut pas confondre agents des 
hôpitaux et infirmiers, Du point de vue budgétaire, il s’agit de 
deux postes tout à fait différents: les infirmiers sont au cha- 
pil” 1129 et les ouvriers au chapitre suivant, 1130, Les rensei- 
gnements que j'ai fournis sont puisés à des sources sérieuses. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais indiquer que M. Bolifraud et 
M. Boudet ont raison tous les deux, Il y à, en effet, un ouvrier 
pair 5,4 malades où un ouvrie: par 4,5 et ces deux chiffres sont 
exacts, Cela nous prouve, une fois de plus, combien il faut se 
ge des Stalistiques. Le premier de ces deux chiffres 3,5 vise 
È lotalité des ouvriers sans distinction. Je rends hommage à 
l'exactitude des chiffres de M. Boudet. 

Se __—. Boudet, rapporteur. Ce sont les vôtres, monsieur le 
stre, 

ee le ministre. C'est pourquoi je ne me sens nullement gêné 
Het og contradiction apparente. Le premier chiffre, donc, se 
dopore au total des ouvriers. H faut les ranger en deux caté- 
des Lier uns sont dns les pharmacies régionales, dans les 

Hein qu Service de santé et ne sont pa cont v 
les malades, pas en contact avec 

- Yous ne prenez que la propo:lion des ouvriers travaillant 
FA Lo cd q propo:lion ouvriers travaillan 
fr +4 ies hôpitaux, vous oblenez le chiffre indiqué par M. Boli- 





| 


Je voudrais donner à ce sujet une indication supplémentaire, 
Sur 2es 290 emplois dont la création est prévue, soit 260 pour 
la branche guerre et 30 pour la branche marine, aucun pour 
l'air, 134 correspondent à des postes actuellement tenus dont 
la suppression avait élé décidée en 1950 à l'époque « pré- 
coréenne » et qui serait inconcevable, aujourd'hui. IL s’agit 
simplement de rétablir des emplois dont la suppression avait 
été décidée, mais n'a pas été réalisée. 

Le surplus, soit 156 postes, correspond à des embauchages, 
ce qui est un argument à l’appui de la thèse de M. Bolifraud. 
Ceux-ci se répartissent comme suit; 30 demandés dans la marine 
pour replacer dans les unités des infirmiers du service d'exploi- 
tation des hôpitaux maritimes et permettre de placer des intir- 
miers éprouvés dans les établissements, et 46 dont la justifi- 
cation est la suivante. 

D'une part, ils rempiacent 50 sous-officiers affectés à l'enca- 
drement des formations sanitaires nouvelles créées, cette année, 
eu Allemagne, en application du plan de réarmement de la 
France. Nous prélevons, en effet, des sous-officiers à l’intérieur 
et nous les remplacons par des ouvriers. D'autre part, le com- 
RO se substitue à un contingent de 130 sous-officiers, dont 
‘envoi en Indochine est instamment demandé. Il en résultera, 
en fin de comple, une économie 
seront remplacés par des ouvriers. 

Voilà pourquoi le (Gouvernement remercie M. Bolifraud d'avoir 
1eptis le texte primitif et souhaite que le Conseil veuille bien 
le suivre, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

«a mets l'amendement aux voix. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme le président. En conséquence, je mels aux voix le cha- 
pitre 1130 avec k chiffre de 1.379.013.000 francs résultant du 
vote précédent. 

(Le chapitre 11%, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. 


puisque des sous-officiers 


J. — Dépenses diverses, 


tevalorisalion des indemnités pour charges militaires : 
« Chap. 1140. — Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel, 2.927.006.000 francs, » — (Adopté.) 


5° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux dentrelien. 

A. — Ministres. — Secrétaires d'Elat, — Cabinets. 

« Chap. 300€, — Presse. — Information, 48.398.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. MO, — Missions temporaires à l'étranger, 24.400.000 
frarcs. » — (Adople.) 

« Chap. 3020. — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
13 millions de francs. » — (Adopté.) 


Î 


B. — Administrations centrales. 


« Chap. 5030. — Frais de déplacement des persongels civils 
et mililuires en service à l'administration centrale, 33.023.000 
francs, -» — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Administration centrale. — Dépenses de 
fonctionnement, de matériel et d'entretien, 387.912.000 francs. » 
— {Adopté.\ 


« Chap. 3050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des 


voitures automobiles, 37.780.000 francs. » — (Adopté.) 
C. — Gendarmerie. 
« Chap. 3060. — Gendarmerie, — Alimentation, 191.682.000 
francs. » — ( \doplé.) 
« Chap. 3070. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, 


ameublement, chauffage, éclairage, 1.596.046.0006 francs, » —. 
(Adopté.) 


« Chap, 3072. — Gendarmerie. — Programmes, {75.530.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 
S02 millions de franes. » — (Adoapté.) L 

« Chap. 3090. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel, 1.894.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 
1.069.000.900 de francs. » — (Ad6pti.) 

D. — Corps de contrôle. 

« Chap. 3111. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
(air), 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3112. — Frais de déplacement des corps de contrôle 


(guerre), 6 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3113. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
(Marine), 4 milions de francs. » — (Adopté.) 
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alors une des écoles serait défavorisée par rapport à l’autre, 
E., — Service cinémalographique des armées. be À pourquoi, là aussi, j'insiste pour le rétablissement du 
crédit. 
« Chap. 3120. — Service cinématographique des armées. — Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Frais de déplacement des personnels civils et militaires, M. Pierre Boudet, rapporieur. Le rapporteur rappelle qu'il 


1.900.000 francs. » — (Adopté.)} 

« Chap. 3130, — Service cinématographique des armées. — 
Dépenses de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 
156.723.000 francs. » — (Adopté.) 


F. — Justice militaire. 

« Chap. 3140. — Justice militaire et prisons militaires. — 
Frais de déplacement. — Transports. — Dépenses de fonction- 
nement ei de nMtériel, — Entretien des immeubles, 65.592.000 
srancs. » — (Adoplé.) 

G. — Sécurité militaire. 
« Chap. 3130, — Sécurité militaire. — Frais de dèplacement. 


— Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles, 72.068.000 francs. » — 1Adopté.) 


H. — Service de l’action sociale. 


« Chap. 3160, — Services sociaux. — Frais de déplacement 
des per-onnels civils et militaires, 15.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 170, — Services sociaux. — Dépenses de fonction- 
nement de matériel et d'entretien des immeubles, 65.486.000 
{ranes. » — (Adopté.) 


I. — Service de santé. 


— Frais de déplacements des personnels civils 


« Chap. 3180. 
73.980.000 francs. » — 


et militaires du service de santé, 
(Adopté. 

« Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien des immeubles du service de santé, 3.822.684.000 
francs. idopté.) 

« Chap. 3200, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. — 
Service de santé, 75.630000 francs. » 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Au chapitre 3200, ua abattement de 9 mil- 


lions 60.000 francs est prévu pour tenir compte de ia différence * 


existant entre les crédits demandés pour l'entretien des éco.es 
des services de santé de Bordeaux et de Lyon. Je voudrais, à 
ce sujet, donner es indications euivantes: il éxiste, en effet, 
une disproportion apparente des crédits qui tient à deux causes 
que nous ferons disparaître petit à petit, mais qui n'en existent 
pas moins actuelkement. 

La première résulte du fait que les deux écoles n'ont pas 
le même mode d'administration, A l’école du service de santé 
de Lyon, qui, je le rappelle, forme les imédecins de la guerre 
et de l'air, les dépenses d'habiliement et d'entrelien des élèves 
ne sont pas imputées sur les crédits de l’école, mais sur les 
crédits d2 l’intendance. 

Si vous vouliez faire une comparaison du coût de la formation 
des élèves dans ces deux écoles, il faudrait extraire des crédits 
d'intendance le coût d'entretien des élèves de Lyon et lee repor- 
ter au budget propre de l'école. 

Voilà une première différence qui est importante et qui tient 
au passé administratif différent des deux écoles. Nous rappro- 
cherons les deux régimes petit à petit. 

La deuxième cause résuite du fait que, contrairement à ce 
me se passe à Lyon, les élèves de Bordeaux devaient, 
depuis 1939, se procurer, à leurs frais, des livres indispensables 
à leurs études et supporter, en partie, les frais d'impression de 
thèses, ce qui n'était pas le cas à Lyon. Le régime uniforme 
pour les deux écoles qui existait avant 1939 sera -rétabli à 
partir de 1951, mais, pour des raisons d'économie, seuls les 
élèves de l’école de Bordeaux, c'est-à-dire marine et troupes 
colaniales — France d'outre-mer — entrant à l’école en 1951 ou 
en sortant bénéficieront du nouveau régime, Il résulte donc de 
ces mesures que les dépenses d'attribution des trousseaux et 
les frais d'impression de thèses figurent pour la totalité des 
élèves, les unes à la marine et aux forces coloniales, alors que 
les mêmes dépenses ne sont pas comprises en ce qui concerne 
l’école de Lyon, que pour la différence entre les entrants ou 
sortants de 1950 à 4951. 

Je pense que nous arriverons en 1952 à présenter les budgets 
de: deux écoles sous des formes rigoureusement comparables, 
mais je tenais à indiquer les motifs réels des différences appa- 
rentes, *ar ces différences, en fait, n'existent pas. Voilà pourquoi 
une différence serait créée si l'on maintenait la réduction, car 








avait déjà signalé l’anomalie l'année dernière et que la ques- 
tion avait été renvoyée au budget de 1951. 

M. le ministre. Je n'étais pas né. 

M. Pierre Boudet, rapporteur, Si on la renvoie au budget de 
1952, je ne sais pas si ce renvoi n'aura pas le même résultat 
que celui de l'année dernière. : 

IL est anormal, quelles que soient les raisons données, que 
je connaissais du moins partiellement, que 180 élèves supplé- 
raentaires à l'école de Lyon figurent au budget pour 7 rmil- 
Lons 650.000 francs. 

M. lé ministre. Plus la nourriture et l'entretien ! 

M. Pierre Boudet, rapporteur. tandis que 120 élèves de 
l'école de Bordeaux entraînent une dépense de 19 millions. 41 
y a là une différence anormale. Un élève de l’école de Bordeaux 
coûte trois fois plus qu’un élève à l’école de Lyon. 

M. le ministre. Non ! 

. Pierre Boudet, rapporteur. Je dis budgélairement; si à ce 
chapitre on pouvait donner le chiffre exact de ce que coûte 
l’école de Lvon, nous saurions enfin à quoi nous en tenir. 

IL reste que tout ceci paraît anormal et que les promesses 
faites l’année dernière n’ont pas été tenues. Le rapporteur, qui 
a de la suite dans les idées, a cru devoir ms la modii- 
cation à la commission, qui l’a acceptée. Il laisse le Conseil 
juge, se rendant compte que l'heure ne semble plus être aux 
économies. 

M. le ministre, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je suis obligé de demander la reprise du chif- 
fre de l’Assemblée nationale. 

Mme le président. Personne ne demande plus ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3200 avec le chiffre de l’Assem- 
blée nationale, c’est-à-dire 84.710.000 francs. 

(Le chapitre 3200, avec ce chiffre, est adopte.) 

Mme le président. « Chap. 3210. — Etudes et expérimentations 
techniques. — Service de santé, 18.195.000 francs. » — (Adopté.) 


J. — Services divers. 


« Chap. 3220. — Sports et compétitions, 18 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3230. — Recherches scientifiques. — Frais de fonc- 
tionnement, 74.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3240. — Transports de correspondances militaires, 
300 millions de francs. » — (Adoplté.) 

6° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours et allocations 
diverses, 370 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations en espèces de l'Etat au titre du 


régime de la sécurité sociale, 235 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4020, — Presiat.ons familiales des personnels civils 
et militaires, 1.645.096.000 francs, » — (Adopté.\ 

« Chap. 4030. — Secours aux personnels retraités, aux anciens 
militaires ou à leurs ayants cause, 14.380.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 4040. — Allocations viagères aux auxiliaires et allo- 
cations aux personnels civils dégagés des cadres n'ayant pas 
droit à pension, 5.050.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 4051. — Allocations de logement et primes d'aménage- 
ment et de déménagement. — Air, 1.463.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4052. — Aïlocations de iogement et primes d'ainéna- 
gement et de déménagement. — Guerre, 18.130 (00 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 4053, — Allocations de logement et primes d'amé- 
nagement et de déménagement, — Marine, 2.104.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4070. — Gendarmerie. — Allocations de logement et 

rimes d'aménagement et de déménagement, 522.000 francs. » 
rancs. » — (Adopté.) : 


7e parlie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions au budget annexe du service des 
poudres pour l'entretien des installations non utilisées à l'ex 
plaitation, 243.500.000 francs. » — (Adoplé.) - 

« Chap. 5010, — Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée 4 
l'air, 65.448.000 francs. » — (Adopté.) 
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8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) . gt 

« Chap. 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles. 
— Air, 100 millions de franes, » — ag .) 

« Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civiles. 
_— Guerre, 450 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6013, — Accidents du travail, — Réparations civiles. 
=— Marine, 237.536.000 francs, » — a MG 

« Chap. 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison 
pour les facilités alliées, 56.320.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Participation aux dépenses de fonctionnement 
de l’organisation du traité de l'Atlantique Nord, 90 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60140. — Frais de réception, de montage et de mise 
au mr des matériels étrangers, 2.542.644.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 6050, — Participation aux dépenses de communica- 
tions alliées, 2 milliards de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6051, — Dépenses des exercices elos, — Air, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6052. — Dépenses des exercices clos. — Guerre. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 6053, — Dépenses des exercices clos. — Marine. » — 
mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Contribution de la France au budget interna- 
tional du S. H, A. P, E., 200 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6061. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — Air. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6062. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
d» déchéance, — Guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6063. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — Marine, » — (Mémaire.) 


TirRE Ier bis. — DÉPENSES RÉSULYANT DES HOSTILITÉS 
A. — Dépenses liées au dégagement des cadres. 


« Chap. 7004. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres, — Air, 125 millions de franes. » — (Adopité.) 

« Chap. 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
ds cadre, — Guerre, 1.331.600.000 francs, » — (Adopté.) 

«Chap. 7003. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres. — Marine, 94.246.000 francs. » — (Adopté.) 


R. — Dépenses de liquidation des hostilités. 


« Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels de Equidation, 481.543.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés. » — 
{Mémaoire.) 

« Chap. 7024. — Payements à l'industrie privée. — Guerre. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de com- 
mandes allsmandes résiliées — Guerre. » — (Mémoire.) 

_« Chap. 7026. — Règlement à la Société nationale de vente 
des surplus da montant forfaitaire des matériels prélevés en 
Allemagne et en Autriche. » — (Mémoire.) 

« Chap. TL — Pépenses diverses résultant des hostilités. — 
Air, 89 milkous de francs. » — (Adomté.) 

« Chip. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Guerre, 461 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 70833, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — 
Marine, 12 milions de francs. » — (Adopté.) 


C. — Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrême- 
Qrent, hiessés on malades, en instance de démobilisation, 
_ pes autochtones rapatriables et aux délégations 
uc SOUS, 


« Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient blessés 
Où imaiades en instance de démobilisation, — Guerre, 2.800 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 7092, — Militaires autochtones rapatriables. » — 
(Mémoire.) 
“Chap. 7064. — Délégations de solde aux familles de mili- 
laires tués, disparus ou prisonniers. — Air, 50.150.000 francs. » 
— (Adopté.) 
Ls Chap. 7062. — Délégations de soldes aux familles de mili- 
aires tués, dis s ou prisonniers, — Guerre, 90 millions de 
francs, » — ( + 

« Chap. 7063, — Délégations de solde aux familles de mili- 


taires tués, di 8 i #2 Hionc 
francs, » — (A “cs prisonniers. — Marine. 80 millions de 








D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 


« Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (air). » — (Mémoire.) 

« Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (guerre). » — (Mémoire.) 

« Chap. 7073, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (marine). » — (Mémoire.) 


« Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos (air). » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos (guerre), » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos (marine). » — 


{(Mémoire.) 


Trrue IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8600, — Gendarmerie. — Reconstruction, 86.716.000 
franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstructior, 93 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8010. — Service de santé, — Reconstruction, 6» mit 
lions 510.000 franes. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 513 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour tri- 


vaux de premier établissement, 326.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 565 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 


« Chap. 9620. — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 12 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour 


travaux de premier établissement, 1.025 millions de francs. » 
La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Nous arrivons ici à un chapitre important, et 
je demande au Conseil de la République de bien vou:oir pren- 
dre une position différente de celle de l’Assemblée nationale, 
en rétablissant les chiffres primitifs du Gouvernement. IL s'agit, 
à la section commune, du chapitre concernant les travaux de 
premier établissement du service des essences. 

L'Assemblée nationale a fait un abattement de 77 mälions. 
Le Conseil de la République s'étant aperçu fort heureusement 
qu'il y avait une réduction de 77 millions au budget général, 
contre 52 millions seulement au budget annexe — c’est d'ail- 
leurs en passant un argument contre les budgets annexes que 
cette complicafion — le Conseil de la République, dis-je, propose 
de rétablir 25 millions au budget général pour porter la réduc- 
tion de part et d'autre à 52 millions. J'ai été mis en minorité 
à l’Assemblée nationale sur les 77 millions primitifs. Je demande 
au Conseil de bien vouloir rectifier :e vote de l’Assemblée. Voici 
pourquoi. 

Ce crédit concerne la première tranche d'un programme ten- 
dant à deux buts essentiels. Le premier, est la réparation de 
dépôts endommagés par faits de guerre dans le Nord-Est d'une 
part, dans la région de Moetauban de l'autre. C’est une dépense 
rentab:e, le prix de la remise en état étant très inférieur, 
cela va de soi. au prix de la construction nouvel'e, La somimne 
d’ailieurs est faible: il s'agit de 25 millions. 

De plus, ce crédit vise des constructions nouvelles dont l’ar- 


mée à ua besoin impérieux, IL est impossible — c'est Ïà, je 
m'excuse de le dire, le conflit entre l’Assemblée naliona’e et 
moi sur celte petite question — il est impossible, dis-je, que 


l’armée puisse uliliser des capacités civiles pour plusieurs rai- 
sons, d'abord, parce qu'elles sont pleines actuellement, ensuite, 
narce que ces capacllés civiles sont piacées en fonction de 

soins économiques: ville, populalion, etc, alors que les 
capacités mihtaires doivent ètre placées en fonction de besoins 
stratégiques. I ne éervirait à rien d'avoir de l'essence dans 
une ville de 0.000 habitants, parce que c’est une ville de 
50.000 habitants, alors que dans un camp où il n'y a pas de 
popuwation, il n'y aurait pas d'essence. 

Nous prévovons fa construction de quatre dépôts dans le Nord- 
Est pour 20.000 mètres cubes au total, à raison de 5.000 mètres 
cubes par dépôt, et de deux autres dépôts dans les régions de 
Vesoul et de Châlons. Nous voulons augmenter les capacités 
actuelles d'un certain nombre de dépôts principaux et faire 
des aménagements permettant un délit accéléré de eertain de 
nos dépôts centraux — je m'excuse de ne pas citer trop de 
noms. 
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Enfin, nous voulons achever, à concurrence d'environ 135 mil- 
lion, des réservoirs démontables pour Fexploitation par Far- 
me en campagne; plus, pour 400 mikions, des construclions 
de rawnes de rempiissage des véhicules et des oourrices. Les 
1.077 millions demandés, qui ont été amputés de 77 millions ou 
qui le seraient de 52 millions selon les propositions de la com- 
mission, représenteot déjà moins du quart-- j'insiste sur cet 
argument des 4.740 miilions de crédits d'engagement déjà 
volés par le Par'ement. Ceci signifie que, si vous réduisiez les 
crédits de payement du programme que vous avez déjà accepté, 
vous raieuliriez sa cadence d'exécution. Nous we pouvons pas 
descendre au-dessous du quart des crédits de payement de la 
première année pour un programme d'ensemble, sous peine 
d'être obligé d'interromnre les travaux, faute de crédits de 
pavement, pour les reprendre quelques mois plus tard. Ces 
arrêts et ces reprises sont dommageah:es à l'intérêt économique 
du pavs. Cela coûte plus cher d'enlever des chantiers à des 
entreprises pour les leur rendre ensuile — et plus dommageab'e 
encore pour le programme d'équipement miliiaire, qui ne serait 
nombre d'aunées pour lesquelles il a été 


pas réaiisé dans 1e 


COonru. 

ïe me permets donc d'insistes très vivement pour que soit 
rétabli, non as le chiffre de l’Assemblée nationale, trop faible 
el marquant une discordance entre le budget annexe et ie bud- 
gel géoéral, non pas, nca plus, le chiffre de la commission 
des finances du Conseil de F1 Républiqne, qui a supprimé cette 
discordance entre les deux budgets, mais qui a amputé ce crédit 
de 52 millions, mais de rétablir le chiffre proposé initialement 
par le Gouvernement el correspondant an programme normal 
de réalisation, c'et-à-dire 92 milions de plus que vous ne 
demandez. 

Mme le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Il v à deux points à préciser. 
En ce qui concerne le crédit de 25 millions ajonté an cha- 
pitre 9024, il s’agit d’une question d'harmonie entre le budget 
annexe et le budget général... 

M. le ministre. Oui. 


M. Pierre Boudet, rapporieur. 11 ne peut pas y avoir de diffi- 
eulté sur ce point. 

ll reste à savoir si le Conseil de la République est d'accord 
pour maintenir l'abattement de 77 millions, qui avait été fait 
par l’Assemblée natoniale, pour la création de capacités nou- 
velles pour les essenres, 

Votre rapporteur est assez gèné dans cette affaire, pour la 
bonne raison que la commission des finances a pris posilion à 
cel égard: elle en a délibéré et son avis ne tra luisait pas exa:- 
tement l'opinion du rapporteur. Il laisse le Conseil juge de se 
}jrononcer. 

Si M. le ministre de la défense nationale demande le réta- 
blissement des crédits, le Conseil de la République devra se 
prononcer par un scrutin. } semble, d’une part, que le désir 
d'économie conduirait à utiliser les capacités civiles existantes : 
Inais un argument d'ordre militaire à été développé tout à 
l'heure. Les réserves d'essence civile ne sont pas toujours pla- 
cées là où il faudrait du point de vue militaire. 

C'est entre ces deux thèses que le Conseil de la République 


aura à se prononcer. 


M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La paro:e est à M. 

M. Peilenc, rapporteur. Au cours de l'examen du projet de 
ke: de réarmement, la sous-commission chargée de l'examen 
des crédits de la défense nationale m'avait plus particulière- 
ment chargé d'effectuer une enquête sur les possibilités de 
s'ackage des carburants nécessaires à l’armée. 

A cette occasion, il m'a été donné de constater et de signaler 
à nos collégues que les disposilions prises élaient insuffi- 
Sanies par räpport aux besoins qui se manifestaient. 11 nous 
avait été répondu par les services intéressés que les crédits 
demandés avaient été considérab'ement amputés par les ser- 
vices du ministère des finances afin de ne.pas dépasser le 
plafond fixé pour loutes les dépenses miktaires. 

Ni, à l’heûüre présente, les crédits que demande le Gouver- 
r'inent dans le cadre de Ja loi des maxima militaires qui a 
{ 


e rapporteur. 


té arrêtée, sont supérieurs de 77 millions aux crédits envisagés 
.r l'Assemblée nationale, je crois qu'il serait malencontreux 
2 lui eniever celle facilité supplémentaire. 

J'entends bien que l’on objecte: mais il y a des réserves 
crvies dont 11 faut tenir compte, et qu’un décret oblige les 
délenteurs de fosses civiles incomplètement employées à les 
rempiir pour les besoins de l’armée. 

Mais ce n'est pas suffisant; je ne peux pas donner des chif- 
Nes ici, mais s'ils les connaissaient, nos collègues seraient 
convaincus, comme je l'ai été moi-même, de la nécessité 
absolue, non seulement de réaliser cet effort, mais même de 
l'intensifier. 


] 
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bandits disposent des outils les 





Je crois que, dans ces conditions, le Conseil sera bien inspiré 
e1: rélablissant le crédit qui avait été demandé par le Gou- 
vernement à la première Assemblée. ({pplaudissements.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9021 avec le chiffre de 1.077 
millions demandé par le Gouvernement. 

(Le chapitre 9021, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 9010, — Constrnetion de logements 
militaires, 291.620.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 483 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9050, — Gendarmerie. — Equipement,, 40.696.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Gendarmerie. — Equipement, 1.140 millions 
de francs. » — (Adaplé.) - ÿ 
« Chap. 9069. — Gendarmerie, — Matériel lourd, 45.700.000 

francs: » — (Adopté.) 


« Chap. 9061, — Gendarmerie. — Matériel lourd, 428 mil- 
lions de francs. » 

Par voie d’amendement (n° 8), M. Bolifraud propose de réta- 
blir le crédit adopté par l'Assemblée nationale et, en consé: 
quence, d'augmenter ce chapitre de 22 millions de francs. » 

La parole est à M. Bolifraud. ‘ 

M. Bolifraud. J'ai demandé le rétablissement du crédit voté par 
l’Assemblée nationale pour les raisons suivantes: l'an dernier, 
j'avais demandé à M. René Pleven, prédécesseur de M. Jules 
Moch, de bien vouloir doter les brigades de gendarmerie de 
moyens d'action modernes, car à l'heure où nous sommes, les” 
lus perfectionnés alers. que- 
les gendarmes ne sont dotés que de moyens tout à fait archaï- 
ques. En effet, dans les brigades de gendarmerie, il n’y a que 
des bicyclettes! 

M. René Pleven m'avait dit de la facon la plus formelle : Je 
suis en train d’étudier la possibilité de donner à chaque gen- 
darme un vélomoteur, dont ji] serait propriétaire, comme autre- 
fois ce militaire était propriétaire de son cheval, et dont l'Etat 
assurerait simplement l'entretien. D'autre part, chaque brigade 
de gendarmeri? devait être dotée d’une camionnette. 

Ccmme je demandais à M. René Pleven avec quels crédits il 
assurerait le payement de cette dépense supplémentaire, ül 
m'avait répondu: « Ne soyez pas pessimiste, vous verrez que 
cela se fera ». Or, actuellement, je ne sache que les brigades 
de zenJarmerie soient déjà dGo'ées des <amionnettes 
mises et que les gendarimes disposent d’un vélomoteur. Ces 
agents de la force publique sont Due en état d'infériorité pour 
accomplir les missions qui leur sont confiées. 

C'est pourquoi, je voudrais que l'actuel ministre de la défense 
nationale tint la promesse que m'avait faite M. René Pleven, 
ca” j'estime que ce n’est sr une dépense mal placée que de 
rétablir, à ces fins, le crédit primitif. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Je suis d'accord avec M. Bolis 
fraud: l’on doit équiper la gendarmerie pour faciliter la pour- 
suite des bandits. Cependant M. Bolifraud me semble faire une 
confusion entre les erédits. II souhaite, et son vœu est en (rain 
de s2 réaliser, que les brigades de gendarmerie soient munies 
de camionnelles; il n’est pas question de toucher à ces crédits. 

Mais la commission a estimé qu'acheter des voitures de liai 
son Peugeot 203 pour les chefs de section de gendarmerie ne 
donnerait pas nécessairement des résultats supérieurs dans la 

.répression du banditisme. Elle estime que l’on aurait pu faire 
des économies sur ce chapitre en achetant des voitures moins 
couteuses que les Peugeot 203. Le Conseil en décidera. 

4. Bolifraud. Je suis de l'avis de M. Boudet, mais rien n’em- 
pêche de reporter précisément celle économie sur l'achat de 
camionneltes et de vélomoteurs. HN n’y aura jamais trop de = 
crédits pour permellre à ce corps d'élite de remplir sa mission. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je demande instamment le maintien du crédit. 
Je n'ai aucun espèce d'intérêt dans une firme où dans une 
autre. Je m'étonne d'ailleurs qu’un nom de firme soit prononcé 
dans ce débat. # 

Ce que je voudrais indiquer c’est qu’il me paraît normal qu'à 
l'échelon de l'arrondissement, il y ait une voiture de liaison: 
Pourquoi ? Parce que l'officier, lieutenant ou capitaine, qui coMm- 
mande une seclion de gendarmerie, est l'officier commandant la 
gendarmerie de l'arrondissement ; il est officier de police udi-_ 
ciaire ; il doit effectuer des dépacements nombreux aussi bien 


au titre de la police judiciaire qu’à celui de toutes les tâches … 
militaires de la gendarmerie et on le voit mal, allant faire une 


enquête à propos d’un crime ou d’un assassinat, débarquer 
d’une camionnette. D'ailleurs, elle coûterait plus cher que 
voiture de liaison car elle consommerait plus. Ne parlons 
des types de voiture, La motorisation de la gen je 
très en retard je vous demande de ne pas amputer le crédits. 


pro: 





darmerie étant 
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Je rappelle un soavenir de ministre de l'intérieur, Au moment 
des grands mouvements de forces de garde et des compagnies 
républicaines de sécurité à travers le pays, mouvements qui nous 
étaient imposés, nous avons toujours constaté que Ja vitesse 
moyenne de déplacement des compagnies républicaines de sécu- 
jité était de douze à quinze kilomètres supérieure à la vitesse 
moyenne de déplacément des unités de gendarmerie, unique- 
ment parce que les compagnies républieaines de sécurité dispo- 
saient d’un matériel moderne et homogène aiors que la gendar- 
merie utilisait des matériels de tous types et de tous äges. 
L'effort que le ministre de l'intérieur de l’époque à fait pour 
les compagnies républicaines de sécurité. 

Mile Mireille Dumont. Contre les trava leurs ! 

M. le ministre. Vous croyez ? 

Mile Mireille Dumont. J'en suis bien certaine ! 

M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 
Contre vous ! 

M, le ministre. Contre le parti communisle que nous ne con 
fundons pas avéc les travailleurs ! 

Mile Mireille Dumont. Les travailleurs ont une autre opinien 
que la vôlie L 

M, le ministre. Noûxs verrons cela dans quelques jours ! 
L’etfort que le ministre de l’intérieur de l’époque a fait pour 
modernise: les compagnies républicaines de sécurité et leur 
donner un rendement meilleur, mérite d’être poursuivi, lnaïn- 
jenant. pour la gendarmerie et la garde. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je ne voudrais pas que mon 
obstination soit in'erprélée comme une position de principe 
contre les gendarmes. Je tiens simplement à s'gnaler que cela 
n'a rien à voir avec le déplacement des unités de gendarmerie. 
ll s'agit, en l'occurrence, de voitures de liaison ne transportant 
pas des brigades de gendarmerie, mais seulement des chefs de 
section. 1} est bien entendu que des voitures convenables sont 
nécessaires pour nn lel usage, mais nous avons peusé qu'il 
fallait aller aux moindres frais, d’une part, et doter la gendar- 
merie d’un matériel très robuste, d'autre part. Sans prendre 
parti pour une marque quelconque, nous eslimons qne si une 
économie de 100.000 francs pouvait être réalisée sur l'achat de 
chaque véhicule de liaison, on pourrait en affecier la différence 
à l'acquisition de camionnettes servant au transport du per- 
sonnel de la gendarmerie, 

Je sais, que, sur ce pont, un programme existe ; il est indis- 
penisable de le réaliser. Si M. le ministre de la défense nationale 
pouvait nous assurer que les crédits éventuellement dégagés 
sur l'achat à meilleur marché de Voitures de liaison seraient 
consacrés à l'achat de camionne'tes destinées an transport du 
personnel, nous ne ferions pas opposilion à un tel transfert. 

Mme le président. IA parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Excusez-moi de réfléchir tout haut, mais je 
dirai, ei vous me le pag” que se pose là simplement une 
question de standardisation. Il ne m'est pas possible de vous 
répondre aujourd'hui. S'il existe des voitures de lia‘son moins 
chères rendant les mêmes services el procurant les mêmes 
avantages, je suis prêt à les accepter. 

L'entreprise désignée a fait une standardisation avee des 
véhicules de l'armée de terre pour obtenir 50 p. 100 des pièces 
de rechange communes, et il s’agit là, pour nous, d'un argu- 
ment important, qui m'empêche vraiment, quel que &oit le désir 
que Le aie, de vous donner une réponse sans avoir étudié le 
problème plus à fond. 

IL'est bien entendu qne si des économies peuvent être faites 
sans puire à l'effort de slandardisation des pièces détachées, 
elies seront reportées sur l'achat de camionnettes de trans- 
port. 

M. Boudet, rapporteur. Dans ces conditions, je pense qu'il 
serait bon de rétibiir le crédit. La commission accepte l'amen- 
dement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el ar le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. En conséquence, je mels aux voix le chà- 
bilre 9061 au nouveau chiffre de 450 millions de francs résultant 
du vote précédent. 

(Le chapitre 9061, avec ce chiffre, est adopté.) 

. Mme le président. « Chap. 9070. — Gendarmerie, — Acquisi- 
ons immobilières, 9.784.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 
44 millions de francs. » — (Adopté.) 
de Chap. 9080. — Contrats de fourniture d'équipement et 

entrelien d'usines, non résiliés en exécution de la loi du 
20 pa on. » — (Mémoire.) 

7 np. 9090. — Service de santé. — Egnipement, — Travaux 
(et installations. 40.950.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap, 9091. — Service de santé, — Equipement, — Fravanix 
et installations, 1.884 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9100. — Service de santé, — Acquisitions inmmobi- 
lières. » — Mémoire.) 

« Chap. 9110. — Recherche scientifique. — Equipement. — 
Centre du cuir, 160 millions de franc<. » — ( Adopté.) 

« Chap. 911. — Recherche scientifique. — Equipement, — 
Centre du euir, 20 millions de francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 9120. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

Mme le président. Avant d'aborder les chapitres suivants de 
l'état À, l'Assemblée vouwilra sans doute suspendre sa séance 
jusqu’à quinze heures, (Assentiment.) 

M. le ministre. Dans quel crdre exarminera-t-on les budgets ? 

J'aimerais que l’on commencät par l'examen de la section 
« guerre ». IL y a, en effet, à dix-sept heures, réunion du 
comité de défense nationale, Ma présence Y est nécessaire ainsi 
que celle de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, mais je ne crois 
pas que MM. les secrétaires d'Etat à l'air et à la marine soient 
tenus d’y assister. 

Mme le président. Je crois pouvoir vons dire que nous aurons 
terminé l'examen de ja seclion « guerre » pour dix-sept 
heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à quinze heures dir minutes sous la présidence de 


M. René Coly.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet de loi relatif au déve 
Joppement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement de la défense nationale pour 
l'exercice 1951. 

Nous en sommes arrivés, dans l'Etat À, aux chapitres de ia 
section « guerre ». 

J'en donne lecture. 


SECTION GUERRE 


TITRE °, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie, — Personnel. 
« Chap. 1005, — Solde des officiers des armes, 9.234.4001.009 


franes, » 

Sur ce chapitre la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces asmées (guerre). 

M. Max Lejeune, secretaire d'Elal aux forces armees (querre). 
La commission des finances du Conseil de la République a fait 
un abattement indicatif de HKN francs au chapitre 1005. Elle 
s'étonne de la création d'emplois d'officiers généraux: quatre 
divisionauires et deux brigadiers. Si j'ai bien compris, ele ne 
s'étonne pas du fait que le nombre d'officiers généraux ait 
augmenté, mais ele trouve que ja proport'on de quatre divi- 
sionnaires pour deux brigadiers ne correspond pas à la logique 
des besoins. Tel est, je crois, l'avis de la commission. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est exaclement cela, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je veux 
indiquer au Conseil de la République que celte augmentation 
du nombre des divisionnaires est plus apparente que réeile 
En eflet, nous avions, l’année dernière, comme effectif tual, 
pour l'armée de terre, 57 divisiomnaires. Nous en demandons, 
aujourd'hui, 61, soit une augmentation de quatre unité. En 
réalité, cette augmeñtation est le fait de la promotion au gride 
de divisionnaire de deux brigadiers qui occupaient et occupent 
encore deux postes à ;’administration eentrae: l'augmentation 
réelle dans les armes est done de deux généraux de division 
et de quatre généraux de brigade. 

Je veux rassurer la commission des finances et lui indiquer 
qu'il n'est pas dans notre dessein d'augmenter outre me<ure 
le nombre des généraux divisionnaires. Mais en la circonstance, 
il ne mous était pas possible de ra‘entir l'avancement de deux 
brigadiers qui occupent ces postes et que nous pourrions y 
maintenir, Personnellement, d’aiileurs, je ne vois aucun incon- 
vénient à accepter l'indication de la commission des finances 
formu:ée par un abattement de 1.000 franes. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je reconnais effectivement &1 
les effectif des brigadiers ont été diminués de deux unités, tan- 
dis qu'on augmentait de quatre l'effectif des divisionnaires. 
Nous aurions préféré le contraire. Si les promotions ont été 
effectuées, elles l'ont été en dehors des effectifs budgétaires, 
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et il est aujourd’hui peut-être un peu tard, quand les nomina- 
tions ont élé faites, pour revenir dessus. Je veux faire observer 
simplement qu'il aurait fallu attendre le vote définitif du bud- 
ge! pour procéder aux nominations. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Dans 
l'intervalle, nous avons été amenés à faire des promolions 
de divisionzaires en faveur de généraux qui sont appelés, sur 
ke plan international, à travailler avec certains de leurs collè- 
gues étrangers, et c'est ce qui explique également ee gonfle- 
ment passager du nombre des divisionnaires par rapport aux 
brigadiers. Comme il y aura en cours d'année, au Second tri- 
mestre, un départ de vingt-sept officiers généraux touchés par 
la limite d'âge, il n’y aura de promotions de divisionnaires 
qu'en fonction des besoins et dans le respect des chiffres fixés 
par la loi. - * 

Je crois que M. le rapporteur peut accepter mes explications. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. L'aballement élant accepté, j'ai 
Satisfaction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1005 7. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 1005 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1015. — Solde des officiers des ser- 
vices, 2.703.125.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 1025. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 


26.226.465.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). la com- 
mission des finances a effectué un abattement de 1.000 francs 
sur ceschapitre pour manifester son étonnement de ce que le 
statut des personnels féminins de l'armée de terie n'ait pas 
encore élé mis en application au ministère de la déferse 
nationale. Je veux indiquer que ce texte est actuellement entre 
jes ruains du ininistre du budget et que le nécessaire va être 
fait en vue d’une application rapide. Nous avons été obligés de 
ous mettre d'accord avec les deux autres départements mili- 
tuires, l'air et la marine, pour que le statut du ram à fémi- 
nin soit wmformisé. L'accord à été réalisé et la décision est 
juaintenant, en fait, entre les mains du ministre du budget. 

M. le président. La parole est M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission a entièrement 
salisfaetion, puisque les déclarations de M. le ministre, ce 
matin, et celles de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, rmainte- 
hant, prouvent que l'affaire est en bonne voie. Nous les char- 
geous simplement de demander à M. le ministre du budget de 
hater mit | de ISO. 

Dans ces conditions, puisque M. le ministre de la défense 
hationale souhaite que le nombre des chapitres modifiés soit 
aussi réduit que possible, nous sommes disposés à rétablir le 
crédit à son chiïre initial. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La cominission renon-e à son abattement. 

Je mets aux voix le chapitre 1025 au chiffre de 26.226.466.000 
{raunes voté par l'Assemblée nationale. 

1 chaprt "C0 123%, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1055, — Solde des militaires en dis- 
ponilulté, non activité, réforme ou congé, 51.217.000 francs. » 

La parole est à M. secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). L'abatte- 
went indicatif de 1.000 francs fait par la commission des finan- 
ces visait à soulever le problème des congés de longue durée 
pour maladie, tuberculose notamment, problème qui à été sou- 
levé ce matin d'ailleurs à la tribune par M. le rapporteur. 

L'octroi aux militaires de carrière de congés de Lornts durée 
pour maladie est régié par décret du 6 mars 1951 pris en appli- 
cation de la loi du 23 juillet 1949. Les dossiers doivent être 
constitués dans les condilions définies par un arrêté inter- 
iinistériel qui va être pris meessamment. En attendant, toutes 
les mesures ont été prises pour sauvegarder les droits des jinté- 
ressés, 

lout d'abord, les congés de longue durée pour tuberculose 
continuent à être accordés comme auparavant, c’est-à-dire sui- 
vant le régime de Ja loi du 18 avril 1931, mais le nouveau 
régime prévoyant la possibihté d'accorder des congés plus longs 
que sous le régime précédent appelle des instructions qui ont 
été données pour que les droits des personnels intéressés soient 
sauvegardés. 

D'autre part, je veux indiquer à M, le rapporteur que des ins- 
tructions avaient été également données pour que les droits des 
autres malades visés par le décret du 6 mars 1951 soient sau- 
vegardés, 

M. le président. L:1 parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Nous avons satisfaction et nous 
enregistrons avec plaisir la parution prochaine du règlement 
d'::ainistralion qui fixera les modalités d'attribution des 








congés. Nous acceptons donc pose ce chapitre le rétablissement 
du chiffre adopté par l'Assemblée nationale. 
M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 1035 au chiffre de 351.218.009 


franes volé par l’Assemblée nationale. 

(Le chapitre 1035, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1045. — Personnels eivils extérieurs, 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, service de l'intendance, 
2.718.148.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 898.519. 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 10635, — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service du génie, 734.725.00 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Services des transmissions, 762 mil- 
lions 726.000 franes. » (Adopté.) 

« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, 
contractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 348.,515.00% 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, 
— Service de l’intendance, 2.248.628.0+ franes. » — (Adopté. 

« Chap. 1105. — Personmeis civils extérieurs, — Ouvriers, 
— Service du matériel, 3.577.577.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1115, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, = 
Service du génie, 44.803.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, 


. — Service des transmissions, 249.350.0066 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 1135. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 42.294.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1145. — Reclassement de Ja fonction publique, 
1.041.866.0060 franes. » — {Adopté.) 


5° partie. — Mailériel, fonclionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


« Chap, 3005. — Alimentation, 13.301.999.000 francs, & 


— (Adoplé.) 

« Chap. 93015. — Chauflage et éclairage, 1.173 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, — Programme, 27.392.999.04X+ francs. » — (Adopté. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Par un 
abattement de 1.000 francs, la commission des finances, au cha- 
pitre 425, a voulu avoir des explications sur l'avancement des 
programmes d'habillement. 

An programme de réarmement adopté par les Assemblées a 
mois de janvier dernier, étaient prévus comme crédits d’enga- 
gement 23 milliards, comme crédits de payement en 1%, 
15 milliards. Au 15 mai 1951, 13.500 millions de contrats déf- 
nitifs ont été passés avec industrie privée; 6.225 millions sont 
sur le point d'être signés et 3 milliards sont en cours d'élabe- 
ration, soit au total, 22.725 millions placés ou sur le point de 
l'être. 

L'échéancier des appels d'offres a été établi et s’éche'onne de 
Janvier à novembre 1951. I} prévoyait, au 4% mai, la fabrication 
de demi-produits et effets suivants: 3.518.000 mètres de laine, 
11 millions de mètres de coton, 430.000 collections de bonne: 
térie, 190.000 paires de chaussures, 430.000 couvertures. Les pla- 
cements effectués à ce jour représentent en moyenne 95 p. 10 
de ces prévisions. La totalité des tissus de laine, des cuirs et 
des chaussures était notamment placée, 

Maintenant, en ce qui concerne la confection des effets corres 
tvondants, c'est-à-dire 430.000 collections, cette confection sera 
lancée à partir du deuxième semestre de 1951, au fur eLà 
mesure des sorties de fabrication des demi-produits que je viens 
de citer. Ces col'ections seront effectivement réalisées 44 
{er juillet 1952. 

En conclusion, je crois qu'il n’y a pas de grosses difficuhés 
pour la réalisation des programmes d'habillement, le placement 
des commandes correspondant sensiblement aux prévisions q 
avaient été faites. ; 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Boudet, rapporleur. La commission accepte le rélas 
b'issement du chiffre voté par l’Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
. Je mets aux voix le chapitre 3025, au chiffre de 21.393 millions 
äe francs voté par l'Assemblée nationale. 44 

(Le chapitre 3025, avec ce chiffré, est adopté.) ps 

M. le président. « Chap. 3035. — Habillement et campement. = 
Entretien, 2.525.050.000 francs. » — eut. @l As 

« Chap. 3945. — Couchage et ameublement. — Entretien, 
496.600.000 franes. » — (Adoyité.) he 














Ù 




















































































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 21 MAI 1951 


1857 








« Chap. 3055. nv Indemnités de déplacement, 1.595.400.000 

nes, » — { : 
_ Chap. 3069. — Transports, 4.866.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Logement et cantorinement, 370.000.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3085. — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, 
1.259.469.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Convocation des réserves. — Soldes et entre- 
tien, 841.905.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Préparation militaire et perfectionnement des 
cadres de réserve, #64.999.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Au cha- 


itre 3145, la commission des finances à fait un abattement 
de 1.000 francs pour avoir des explications sur l'opportunité et 
l'efficacité des cours par correspondance utilisés pour les offi- 
ciers de réserve. 

Nous avons fait un gros effort, à la demande du Parlement, 
our améliorer l’organisation et l'instruction de nos réserves. 
Or, l'état-major général de l’armée a demandé la création de 
cours par correspondance pour les ofliciers de réserve. Is ont 
été organisés pour perfectionner l'instruction de ces officiers 
et surtout pour les tenir au courant de l’évolution des tech- 
niques des différentes armes. Nous sommes. en effet, à une 
époque où l’armemenit fait des progrès considérables. IL nous 
est apparu qu'il était absolument indispensable de tenir les 
officiers de réserve au courant des progrès réalisés en ce 
domaine et surtout de les tenir au courant de l’évolution des 
techniques. Les officiers de l'infanterie, de l'arme b'indée, de 
l'artillerie, du train, des transmissions, dont l’âge est inférieur 
aux limites, ont tout intérêt à suivre ces cours par corres- 
pondance. L f \ 

Ces cours consistent en diffusion de documentation, en dif- 
fusion des cours des écoles et des règlements d'armes, en dif- 
fusion par ies écoles d’application de travaux écrits et en 
exercices d'application. IIS présentent cet avantage de per- 
metire aux officiers qui suivent régulièrement les séances pra- 
tiques de perfectionnement de mieux préparer le travail de 
ces séances. Hs permettent également de poursuivre l’instruc- 
tion des officiers de réserve qui, en raison de la distance et de 
leur profession, ne peuvent pas suivre les cours. 

Les résultats actuellement obtenus sont des plus encoura- 
geants. Pour les transmissions, nous avions de gros efforts à 
faire. Les cours ont débuté en octobre 1950 et actuellement 
1.800 officiers de réserve sur 3.009 sont inscrits effectivement. 
Pour l'artillerie et la D. C. A., 50 p. 400 des officiers de réserve 
ont répondu au premier questionnaire, Pour les officiers d’in- 
fanterie, de l'arme blindée et du traia, il semble que 40 p. 100 


des officiers de réserve suivront les cours. Il existe 65.000 offi- . 


ciers de réserve appartenant à l’armée de terre, on peut donc 
attendre 25.000 à 30.000 assidus à ces cours. Le montant des 
crédits Jemaudés est assez restreint, 20 millions, soit 800 francs 
par offi“ier de réserve, 

Je crois que si l’on fait le détañi de l’empioi de cette somme 
de RO francs par officier de réserve, pour l’achat de papier, 
l'impression de travaux, la fourniture de la documentation, les 
frais de bureau, la tenue des fichiers, l’organisation des séances 
pratiques, cesa ne fera que réduire les frais d'instruction des 
officiers de réserve. 

J'insiste, parce que l'expérience est intéressante. Au cours 
des dernières années, nous avons eu beaucoup de mal à 
reprendre contact avec les officiers de réserve, à les attirer, à 
Jes lenir ea contact avec l'armée. Beaucoup d’entre eux sont 
professionnellement, ou en raison de leur lieu d'habitation, 
dans l'impossibilité de suivre les cours régulièrements organi- 
sés dans les centres régionaux. Il est absolument indispensable 

u2 l'armée garde le contact avec ses. officiers de réserve de 
acon que lorsqu'ils seront. convoqués en période d'instruction, 
Comme vous avez pu le constater cette année par l'ampleur 
des crédits affectés aux périodes de réserve, ils soieut à même 
d'entrer jmmédiatement en action et de comprendre les ins- 
Lecuons et les exercices qui leur sercnt demandés on ordon- 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission ne méconnaîit 
Pas que le crédit de 20 millions est peu important dans l’eæ- 
pen du budget militaire; eHé ne méconnaît pas non plus 
4 nécessité de perfectionnement des cadres de réserve. Mais 
ce qui à altiré son attention, c’est l'importance relative du 
crédit de 20 mulliows sur l'ensemble des crédits de perfection- 
nement, soit 165 milions. 

COMMISSION ne voit pas d’inconvénient, et verrait même 
D Ba gs à ce que les officiers de réserve reslent au 
en es perfectionnements de la technique moderne, mais 

+ pr la erainte que les éours par correspondance 
es Compter pour les. officiers comme une préparation 

able à des exercices d'officiers de réserve. Sans vouloir 








méconnaître que certains puissent faire très sérieusement 
l'étude des cours par correspondance, voire répondze aux ques- 
tionnaires, il n’est pas douteux non plus que ce pelit pensum 
ue l'on demande à des officiers de réserve, à période régu- 
lière, risque d'être fait avec trop de rapidité et peut-être trop 
légèrement pour qu'il compte effectivement comme préparation 
des réserves. 

C’est cet inconvénient que nous voudrions éviler. Si des offi- 
ciers de réserve doivent suivre des cours de perfectionnement 
nous aimerions qu'ils les suivent en réalité et non pas en 
envoyant tous les mois, ou tous les rois mois, un pelit pensum 
qu'ils auront fait à onze heures du soir, après une journée 
parfois pénible, et pou” s'en débarrasser. 

C'est la raison pour laquelle aous avions oméré cet aballe- 
ment indicatif. Si vous le voulez bien, monsieur le ministre, 
nous le maintiendrons, non pas parce qu'il à une importance 
en soi, mais pour appuver les observations que je veus de 
faire au nom de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le main- 
tient de l’abattement par la commission des finances ne gènera 
par le Gouvernement. Il est certain que les observalions de 
M. le rapporteur contiennent une grande part de vérité. I 
faut, en effet, éviter que, par l'organisation de l'instruction par 
correspondance, on ne facilite la désertion des centres de per- 
fectionnement. 

Je veux rassurer M. le rapporteur sun point, Nous avons 
récemment décidé que les officiers de réserve ne pourront 
obtenir leur promotion de grade ou leur promotion dans les 
décorations que dans la mesure où ils auront, d’uue part, 
suivi régulièrement les cours de perfectionnement et, d'autre 
part, prouvé leur aptitude au commandement de réservistes 
ou d'hommes iustruits au cours de périodes de réserve. 

Etant donné que de lelles garanties sont prises, et compte 
tenu des observations de M. le rapporteur, le Conseil de Ja 
République doit comprendre que nous avons élé amenés à 
envisager ce moyen d'instruction pour éviter de perdre, Île 
cas échéant, l’utilisation d’ofliciers de réserve qui sont, prali- 
quement, dans l'impossibililé de suivre les cours de perfec- 
tionnement. 

M. le président. La commission maintient-elle son chiffre ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3115, au chiffre 
de la commissioh. 

(Le chapitre 315 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3125. — Remonte, 60 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3135. — Fourrages, 397.429.0() francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et chenillé, — 
Entretien, 2.720 müllions de francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 3155. — Matériel d'armement, — Entretien, 617 mil- 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Munitions. — Entretien, 192 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3175. — Frais géréraux dn service du matériel, 
9%) muillions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3185. — Services annexes gérés par la direction Au 
matériel. — Fonctionnenwnt, 258 mmillons de francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 3195. — Service de la mécanographie. — 107.999.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3205. — Matériel du génie, — Entretien, 313 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3215. — Matériel du service des transmissions, — 
Entreien, 767.654.000 francs. » — (Adogté.) 


« Chap. 3225 


. — Télégraphe et téléphone, 456.200.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap, 3235. — Carburants, 4.479 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3245. — Matériel automobile. — Rénovation, 2.180 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3255. — Achats commerciaux et reconditionnement 
des surplus, 248 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques, 62 
millions 999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3275. — Service du génie. — Entretien des immeu- 


bles et du domaine militaire, 2.853 millions de francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 3285. — Chemins de fer et routes, 84 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4005. — Prestations familiales des personnels civils et 
militaires, 6.062.937.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 4015. — Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 100.260,000 francs, » — (Adopté.) 
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8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6015, — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchtance, » — (Mémoire.) 
Trrne I, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 8000, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 

104.570.000 francs. » — (Adopté) L 
Chap. 8001. — Service de l’intendance. — Reconstruction, 

5 millions de franes. » — (4dopté.) 

« Chap. &020. — Service du matériel. — Reconstruction, » 


— Mémoire.) 


« Chap. 8030, — Service du génie. — Reconstruction, 82.300.000 
francs. » — (Adopté.) Ç : 
Chap. 8031, — Service du génie. — Reconstruction, 200 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 8040, — Chemins de fer et routes. — Reconstruction. » 
e— Mémoire.) 


« Chap. 8041. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 


16 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 8050, — Service des transmissions. — Reconstruc- 
tion. » (Mémoire) 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9000, — Service de l'intendance, — Equipement. » 
— (Mémoire.) 
« Chap. 9001, — Service de l'intendance. — Equipement, 
636 millions de frares. » — (Adopté.) 
Chap. 9010, — Service du matériel, — Equipement, 57 mil- 
lions 428.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 9011, — Service du matériel, — Equipement, 1.33 
millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9020, — Service du génie. — Equipement, 1.489 mil- 
liuns 101.000 franes » (4doptle.) 
Chap. 9021. Service du génie, — Equipement, 4.091 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 9090 Réinstallation des services militaires évin- 
céx, - (Mémoire. 
Ch£9. 9040. Chemins de fer et routes. — Equipement, 
1 :million de francs. idopté.) : 
Chap. 9041. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 
00 millions de francs, idoplé. 
Chap. 9050, Services des transmissions. — Equipement, 
5.959.924.000 francs. \dople.) 
Chap. 2051. Services des transmissions. — Equipement, 
2.161 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9060, Achats à l'étranger de dotations d'entretien. » 


— Mémoire. 


Chap. 9079, Achats à la Société nationale de vente des 


"| : 
SUCPAUS, 


Chap. 9080, Construction et équipement de laboratoires 
ec! organes d'expérimentation, 34.999.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9081. Construction et équipement de laboratoires 
el! organes d'expérimentation, 80.999.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 909%, — Service de l'intendance., — Acquisitions immo- 
bilicres. 

Chap. 9091. — Service de l'intendance, — Acquisitions 
imimobilières, » — (Mémoire.) 

Chap. 9100, — Service da matériel. — Acquisitions immobi- 
lières, 40 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. YO. — Service du matériel. — Acquisilions immo- 
bilicres, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9110, — Service du génie, — Acquisitions immobi- 
Lères. 31.100.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9111. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 61 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9120, — Matériel lourd et armement, 8.221 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9121, — Matériel lourd et armement, 
de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 9130, — Munitions, 2.966.380.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9191. — Munitions, 9.264 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9140, — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement, 4.400 millions de 
fr nes. » 

M. le re d'Etat aux forces armées (guerre). Je demande 
\ paroëke. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je vou- 
dirais apporter au Conseil de la République une observation sur 
l'utilisation des autorisations de programme, En effet, tant à 


28.123 millions 








L'Assemblée nationale qu’au Conseil de la République, l'atten. 
tion des parlementaires s’est portée sûr l'utilisation des. crédits 
et des autorisations de programme qui ont été accordées an 
début de janvier de: cette année. 3 

Ce matin, vous avez à la tribune, monsieur le rapporo 
indiqué les chiffres des engagements à la date du 1° avril. M. le. 
ministre de la défense nationale les a apportés à la date du 
+ mai. Comme je viens de les recevoir, à la date du #5 Mai, 

je me permets de vous les donner de façon que l'information 
du Conseil de la République soit très complète. Cela prouvera 
que nous suivons ces questions avec vigilance et même, potr 
certaines, avec passion. ‘ 

Les autorisations de programme effectivement employées se. 
totalisent actuellement au chiffre de 101.180 millions 
150.705 millions d'engagements comptables visés par Je contr& 4 
leur des dépenses engagées. Les commandes dans les établisse. ! 
ments de l'armée de terre sont, à cette même date, au chiffre 
de 25.366 millions. Les contrats définitifs comportant en 
es définitif de l'Etat avec l'industrie privée sont de 29.491 mil 
IOnsS. 

Les projets de contrats en cours d'élaboration avec l'industrie 
irivée sont de 44.119 milions, tous ces chiffres marquant d'ail 
ae sur ceux qui ont été indiqués ce matin par M. le ministre 
de la défense nationale une progression constante. 


M. le président. 11 n’y à pas d'autre observation ?.… . 
Je mets aux voix le chapitre 9140. 
(Le chapitre 9140 est adopté.) 


M. le président, « Chap 9141. — Etudes et prototypes. — Suk « 
vention au budget annexe des fabrications d'armement, 2 mik « 
liards de francs » — (Adopté.) à 

« Chap. 9150, — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établisse. 
rent, 1.690 millions de francs. » — (Adopité.) ; 

« Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établis: 
sement, 9.500 millions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 9161, — Réalisation d'équipements techniques par le 
service des essences, 1 milliard de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmfs non frappée 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


Nous abordons maintenant l'examen des chapitres de 4 
section air. 


SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3.900.92600 
francs. » 

Par vo'e d’amendement (n° 7) MM. Jules Valle et Sisbane pr 
posent de réduire le crédit de, ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Valle. 


M. Jules Valle. Mesdames, messieurs. en Afrique du Nord 
les hommes en état de porter les armes ont été mobilisés dès 
novembre 1912. De nombreux jeunes gens ont abandonné leurs 
études pour participer aux opérations de guerre. Ceux d’entre 4 
eux qui ont suivi les cours de l’école polyteconique ou à l'école & 
interarmes (concours de Saint-Cyr) ont bénéficié de prises 
rang rétroactives lors de ieur nomination au grade de sous 
lieutenant. L 

Or, ces mesures n'ont pas élé prises en faveur des élèves-de 
l'écolesde l'air de Salon. On est en droit de s’en étonner et c'est 
pour marquer notre désir de voir ces mesures étendues aux 
élèves de l’école de l'air que nous proposons de réduire de 
1.000 francs le crédit de ce chapitre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission, lors de la discus 
sion de la loi de finances, aura certainement à prendre position 
ph problème analogue à celui que vient de soulever 
M. Valle. 

Si j'ai bien compris M. Valle, il s'agirait d'une bonificatiot 
tout à fait exceptionnelle, eu égard aux circonstances de guerre 
La commission, si sa proposition était ainsi limitée, accepterait 
volontiers l'amendement de M. Valle. | 

Elle tient cependant à signaler le danger qu'il y 4 
faire bénéficier de durée de services exceptionnels les 
de l’école de l'air, de l’école de Coëlquidan ou de toute 
école militaire, car, jusqu’à présent, seuls les élèves de 
polytechnique bénéficiaient de majorations d'arnuités 
je le répète, s’il s'agissait d’une exception très limitée, 
mission n’y verrait aucun inconvénient. Reste à savoir ce qu 
pense le Gouvernement. x 


M. le président. Quel est l'avis du Gouveraement ? 
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#. le re. Le Gouvernement n’a pas étudié cet amende- 
ment dont il à eu connaissance en séance. Fe 

h est extrèmement réservé sur l'octroi de bonifications dont 
J'effet diminue au fur et à mesure qu’on les généralise. W ne 

ut accepter l'amendement bien qu'il ne comporte qu'une 
réduction indicative, d'autant plus que le problème de la rece- 
wabilité du texte se pose puisqu'il engage une dépense nouvelle. 

M. Jules Valle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Valle. 

M. Juies Valle. Je tiens à rassurer M. le rapporteur. Les 
mesures que nous envisageons ne devraient être prises qu'en 
faveur des jeunes Algériens mobilisés dès le mois de novembre 
4942, qui par conséquent ont fait a guerre pendant trois années. 

Ces jeunes gens demandent à être traités sur le même pied 
ue les élèves de l’école polytechnique et de Saint-Syr. C'est 
pourquoi j'ai déposé mon amendement. : 

Si je l'ai fait, c'est aussi parce qu'ayant posé une question 
écrite à ce sujet à M. le secrétaire d'Etat à l'air, j'ai recu de 
Jui une réponse qui ne me paraît pas satisfaisante. Elle indi- 

uait en effet que « les mesures prises en faveur des élèves 
e l'école de Saint-Cyr constituaient seulement des mesures 
d'équité et qu'il n'était plus possible de remettre en question 
des listes d'ancienneté datant de plusieurs années, du fait du 
désordre administratif que cela pourrait entrainer. » 

_ Comme il s’agit de réparer une ne j'estime qu'on n'a 

as le droit d’invoquer les arguments mis en avant par M. le 
secrétaire d'Etat à l'air, C’est la raison pour laquelle je demande 
la prise en considération de mon amendement. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha- 
pitre 1005 ?.… à x È 

Je le mets aux voix, au chiffre de 3.900.925.000 franes, résul- 
tant du vote précédent. 

(Le chapitre 1005, avec ce chiffre, est adonté.) 

M. le président. « Chap. 1015. — Solde des officiers des ser- 
vices, 366.192.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des sous-ofticiers et hommes de troupe, 
15.228.466.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1035. — Solde des militaires ex disponibilité, non 
activité, réforme ou congé, 222.608.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contrattue:s, auxiliaires. — Services et formations de l’armée 
de l'air, 398.716.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Direction du commissariat de l’ar- 
mée de l’air, 108.443.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service du matériel de l’armée de 
Y'air, 142.792.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1075, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Services et formations de :’armée de l'air, 934.700.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Direction du commissariat de l’armée de l'air, 115 millions 
461.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service du matériel de l'armée de l'air, 437.492.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1105. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 1.400000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. ». — Revalorisation des indemnités pour charges 
militaires. » 
« Chap. 1125. — Reclassement de la fonction publique, 


1.591.811.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
| et travaux d'entretien. 
« Chap. 3065, — Alimentation, 3.781.739.000 francs. » — 
en) 
« 


hap. 9015. —- Chauffage et éclairage, 590 millions de 
franes.  — (Adopté) + 


« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameuble- 
ment et matériels divers, — Programme, 5.994,186.000 francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 3035. — Habillement, Res C 
tien, 884.655.000 francs. » — doni pement, couchage. — Entre 


« Chap. 3045. — Frais d ent, 1.759. 5 
Dé) is de d ement, 1.759.534.000 francs. » 


« Chap. 3055. — Frais de di rte, 
de francs, » — Adopté.) € transport du personnel, 600 millions 


+ 


| 





« Chap. 3065. — Frais de transport de matériel, 2.158.189.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3075. — Logement, cantonnement, loyers, 220 millions 
de franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 3085. — Instruction, écoles, recrutement, 327.150.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3094, — Gonvacation des réserves. — Soldes et entre- 
tien, 223.642.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3115. — Préparation militaire, 25 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronau- 
tiques assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 
488,190.000 francs. (Adomté.) 

« Chap. 31435. — Réparations du matériel aérien et fournitures 
de rechange assurées par la direction technique et industrielle 
(ancien programme), 790 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 3145, — Réparations du matériel aérien assurées par 
la direction technique et industrielle, 3.531.555.00€ francs. » — 
(Adopté.) 


D) ——— 


« Chap. 3155. — Entretien du matériel des télécommunications, 
363.100.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des maté- 
riels divers, 1.250 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions, 
122.730.000 francs. — (Adopté) 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et éta- 


blissements de l'armée de l'air, 725 millions de francs. 
(Adopté.} 


D» — 


« Chap, 3195. — Carburants, 7.394 millions de francs. » —= 
(Adopté) 
« Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire, 1050 millions de francs. » — (Adopté.) 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4005. — Prestations familiales des personnels civils 


ei militaires, 1.800 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4913. — Allocations de logement et primes d’aménage- 
ment el de déménagement, 19 millions de francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Subrentions. 

« Chap. 5005. — Constructions aéronautiques, — Subventions, 

98 millions de francs. » — (Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 60%, — Dépenses militaires diverses, » Mémoire.) 

« Chap. 6015, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6025. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

TITRE II, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


RECONSTRHUCTION 


« Chap. 8000, — Bases, — Reconstruction, 174.056.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 8001. — Bases. — Reconstruction, 550 millions de 
francs. » — ({Adopté.) 
« Chap. S020. — Service du matériel, — Reconstruction, 


20.725.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8021. — Service du matériel. — 


169 
lillions de francs. » — (Adopté.) 


teconstruction., 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000 — Bases. — Travaux et installations, 
11.246.151.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 
à miliiards 350 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. — Commissariat, — Travaux et installations, 
810.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9021. — Commissariat. — Travaux et installations, 
70 milhons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040. — Service du matériel, — Travaux et installa- 


tions, 71.175.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9041. — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 610 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9050. — Service du matériel, — Achats de sur- 
plus. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air, 10.845.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Armement de l’armée de l'air, 362 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air, 1.030.062.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air, 1.623.700.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9080, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 
61.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Matériel roulant de l'armée de Flair, 
1.324.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 167 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 1049 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9100, — Télécommunicalions. — Fabrications, 3.700 
millions de franès. » — (Adopté.) 

« Chap. 9101. — Télécommunicalions, — Fabrications, 1.800 
millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier étab'issement, 
4 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
1.450 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de Fair, 
20.918.445.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Matériel de série de l'armée de Fair, 
2.259 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9130. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
4 inilliard de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9230. — Etudes et prototvpes, 12.900 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9240, — Recherches réalisées par l'office national des 
études et recherches aéronautiques. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9100. — Bases. — Acquisitions immobiicres. 
467.826.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9401. — Buses. — Acquisitions immobilières, 30 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9410, — Commissariat, — Acquisitions immobiliè- 
res. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9520. — Service du matériel, — Acquisitions immobi- 
lières, 53.188.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9421. — Services du matériel. — Acquisitions immo- 
bilitres, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9500, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


Nous abordons Flexamen des chapitres de la section 
« lnarine ». 


SECTION MARINE 
Tirme Her, — DÉPENSES DE FONCTIGNNEMENT 
4° partie. — Personnel, 
« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3.068.348.000 


francs. » 
là parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Au chapitre 1005, la commission a fait une 
réduction de 1.000 francs pour avoir quelques explications sur 
la création de deux emplois d'amiraux. J'indique simplement 
que l'un d’entre eux correspond numériquement à celui qu’oc- 
cupait l'amiral Lemonnier, qui est passé sur le plan interna- 
tional, et que l’autre a pour objet de reconstituer, au moment 
où l’on reconstruit la flotte, la commission centrale des essais. 
En 1938 elle comportait un vice-amiral et un contre-imiral et 
clle ne comprendra maintenant qu’un contre-amiral. I n’est 
gas possible de distraire des effectifs actuels un contre-amiral, 
d'autant qu'actuellement il y a des emplois de contre-amiraux 
qui sont tenus par des capitaines de vaisseau — ceci concerne 
notamment celui de major général de Lorient et de comman- 
dant de la marine à Marseille, Je demande à la commission de 
he pas trop insister, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


. Courrière, rapporleur. J'entends bien les explications de 
M. le ministre. J'ai un peu d'inquiétude pourtant. I y a deux 
ans, lorsque nous avons étudié la liste des amiraux, nous avons 
convenu qu'il y en avait un nombre exceptionnellement impor- 
tant. On nous a dit que cela était absolument indispensable 
pour permettre l'aspitation par le haut permettant l'avancement 
en grade. LÉ : 

Je veux bien accepter de retirer l'abattement, mais je tiens 
cependant à faire, au nom de la commission, l'observation qu'il 
n'est pas possible d'augmenter démesurément le nombre des 
officiers supérieurs. 

M. le président. L'abatlement de la commission n'est pas 
maintenu. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1005, au chiffre de 3.068.319.000 
francs voté par l’Assemblée nationale. 

(Le chapitre 1005, avec ce chillre, est adopté. 





M. le président. « Chap. 1015. — Solde des-officiers’ des ser 
vices, 49.296.000 francs. » — (Adopté.) 


PE  : 


« Chap. 1025. — Solde des officiers mariniers, quartiers. i 


lnaîtres et marins des armes et services, 15.802.967.000 francs, »! 
— (Adopté.) LE 


« Chap. 1095, — Solde des militaires en disponibilité, non! ; 


< 


“ 










activité, réforme ou congé, 125 millions de francs. » — (AdoptéY 


« Chap. 1043. — Personneis civils extérieurs. — Personnes 
divers, 178.579.000 francs. » — (Adopté.) Ÿ 4 


« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Service du 


commissariat, 113.005.000 francs. » — (Adopté.) ë 
« Chap. 1065. —; Personnels civils extérieurs, — Service dés 

travaux maritimes, 160.102.000 francs, » — (Adopté.) Fs 
« Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Service de 

comptabilité des matières, 174.210.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1083. — Personnel ouvrier, — Service du commis 
riat, 1.029,850.000 francs, » — (Adoplé.) É 
« Chap. 1095. — Personnel ouvrier. — Service des travaux 
maritimes, 811.190.000 francs, » — (.:.0plé.) | 
« Chap. 1105. — Personnel ouvr:er. — Bases aéronavales 
64.730.000 francs. » — (Adopté) # 
« Chap. 1115. — Personnel ouvrier. -— Personnels divers, 


108.955.000 francs. » — {Adoplé.) | 
« Chap. 1125. — Traitements des fonctionnaires en congé de 

longue durée, 5.498.000 francs, » — (Adopté.) . 
« Chap. #145. — Reciassement de la fonction publique, 149 

millions de francs. » — {Adopté.) 


5» parlie. — Matériel, fonctionnement des sêrrices 
el travaux d'entretien, 
« Chap. 30035. — Alimentation, 4.617.999.000 francs. ». = 
(Adopté.) 
« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et amen- 
blement, 3.047 millions de francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 3025. — Frais de déplacement, 1.017 millions dé 


francs. » 

La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Là aussi l'abattement à été fait en vue d’oble 
pir un renseignement, que je donnerai bien volontiers, On 
aurait pu le communiquer directement à la commission des 
finances du Conseil de la République, étant donné que la com: 
mission des finances de l'Assemblée nationale en avait demandé 
communication et l'avait obtenu. H s'agit de la réparlition des 
dépenses entre mutations et déplacements temporaires. 4 
l'avenir, cette répartition sera communiquée aux deux commis 
sions. 

La répartition du crédit de 1448 millions prévu pour 4% 
est la suivante: mutations, 830 millions; déplacements tempo: 
raires, 218 millions, y compris les dépenses entrainées jar 
l'envoi aux Etats-Unis des équipages de bâtiments et. d'avions 
cédés par le gouvernement américain. 

J'ajoute qu'il est assez difficile, dans eette période d'orge 
nisation internationale, de prévoir un an d'avance quels seront 
les frais de déplacements temporaires. Nous sommes amenés à 
tout moment à créer des missions d'étude nouvelles et à 
envoyer des délégations à des conférences d'état-major en Amé- 
rique où à Singapour. : | 

Nous devons être équipés à cet effet. Le pire pour la Fran@ 
serait d’être absente. Rive 

M. le président. Quel est l'avis de la commission, 


M. Pierre , rapporteur. La commission accepte Je 
explications du Gouvernement; elle espère que, dans le qu 


chain budget, il y aura une ventilation très nelle et qu'en . 


tout cas les commissions seront saisies des chiffres correspot- 
dant à l'un et à l’autre cas. 4 
En conséquence, elle renonce à son abattement. i 


M. le président, La commission renonce à l'abattement. … 
Personne ne demande la parole sur le ‘chapitre 3025 7... … 
Je le mets aux voix, au chiffre de 1.048 millions voté JP 
l'Assemblée nationale. a 
(Le chapitre 3025, avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3035. — Logement, cantonnemen! 


M. le président. 
loyers, 125 millions de franes. » — (Adopté.) AR 

« Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Écoles, — Recrile 
ment, 147.199.000 francs. » — (Adopté.) - ‘14 

« Chap. 3055. — Convocation des réservés. — Soldes 
indemnités. — Entretien, 125 millions de francs. » — { 


« Chap. 3075. — Approvisionnements dé là marine, 2.529 8) 1 


lions 450.000 francs. » 1 
La parole est à M. le ministre. SORTIES 
M.le ministre. Là_aussi il y a un abattement, mais 0 

peu plus important puisqu'il est d'un million. 


M. le prétident. Comme le précédent, 
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M. le ministre. Je demanderai qu'il n’y ait pas d'abattement 
de cette importance puisque l’article 9 nous permet de faire 
des virements de crédit. Sd 

En tout cas, voici mes explications : actuellement, deux taxes 

sont perçues en Algérie, ceci ne vise pas spécialement la marine 
ou même la défense nationale, c’est une mesure fout à fait géné- 
rale. En exécution de l’article 17 de la loi du 31 décembre 1936, 
ou bien les produits fabriqués en France et exportés en Algérie 
sont exonérés en France de la taxe à la production de 14,5 p. 100, 
ou bien la taxe est ristournée au moment de l'exportation, mais, 
à leur entrée en Algérie, ils sont soumis à la taxe sur le chiffre 
d'affaires pour 10 p. 100. 
. Les armées se trouvent ici soumises à un régime général dont 
je me permettrai de dire qu'il est absurde, car il aboutit à 
reconstituer les douanes intérieures mais dont on peut dire éga- 
lement qu'il est, dans une certaine mesure, la conséquence de 
l'autonomie financière de l'Algérie. En tout cas, cela est com- 
mun à tous les services exportant du matériel de France en 
Algérie. à à 

En ce qui concerne les droits d’enregistrement des marchés, 
je suis prêt à reconnaître aussi le caractère illogique de nos 
coutumes. Il est exact que l’article 16 de la loi de finances du 
31 janvier 1950 — ceci est plus récent — à rétabli le droit d'en- 
registrement des marchés, IL est absurde d'imposer un droit 
d'enregistrement à des marchés contractés avec FlEtat, car 
il est bi. à évident que les fournisseurs se couvrent de ce droit 
et que, finalement, l'Etat débourse plus en réglant le marché 

u'il ne touche de droit d'enregistrement. Là encore, il s’agit 

‘un texte élaboré par les services du ministère des finances. 

M. Marrane. Ce sont les beautés de la troisième force. 

M. le ministre. C'était aussi absurde quand vous étiez mon 
collègue, monsieur ‘farrane. 

M. Marrane. Monsieur le ministre, vous avez indiqué vous- 
même que c'était Aepuis janvier 1650. 

M. le ministre. Le y ° édent est de 1936. 

En fait, la taxe est maintenant portée à 1,8 p. 100 depuis le 
décret du 9 janvier 1951. C’est une question dans le fond de 
laquelle je ne veux pas entrer. Elle regarde le mimstère des 
finances et l’Assemblée. La défense nationale se voit appliquer, 
comme les autres contribuables, les mesures prises en ce 
domaine. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Courrière, rapporteur. La commission m'a donné le mandat 


impératif de maintenir l'abattement. 


D'une part, si l’on obtenait du Gouvernement de l'Algérie la 
détaxation de ce qui entre là-bas, il en résulterait très facile- 
ment un bénéfice largement supérieur à un million. D'autre 
part, en ce qui concerne les taxes payées lors de la passation 
des marchés, il paraît normal que le secrétaire d'Etat à Ja 
marine ou celui à la guerre insiste auprès de son collègue des 
finances pour obtenir que les marchés de l'Etat ne soient pas 
frappés. 

Je veux bien accepter de réduire cet abattement à 1.000 francs, 
ainsi que l’a proposé le Gouvernement, pour ne pas gêner là 
marche des services, mais je tiens à le maintenir pour bien 
warquer la volonté du Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 3075, au chiffre 
336.449.000 francs. 

(Le chapitre 3075, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3085. — Dépenses de fonctionnement 
du service hydrographique, 70 millions de francs, » — (Adopté.) 


arole ?.. 
e 2 milliards 


« Chap. 3095. — Entretien des matériels automobiles, 250 
millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3105 — Dépenses de service courant des arsenaux 


et des bases navales, 259 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de l’aéronau- 
tique navale, 1.700 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3125. — Fonctionnement et entrelien des matériels 
d'emploi courant de l'aéronautique navale, 49 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 3135. — Entretien des bâtiments de la flotte, 17 mil- 
liards 70.735.000 franes. » 

La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. 1] y à une modification de crédit à ce chapitre. 
Ja commission des finances a opéré un abattement indicatif de 
‘un Million pour rappeler que cette commission a demandé en 
1950 le groupement en un seul chapitre des dépenses d’entre- 


‘lien des matériels de série de l'aéronautique navale figurant à 


deux chapitres différents. 

|. Ce groupement n'a pas été effectué. C’est un peu le monde 

renversé; l'administration ayant intérêt à avoir le moins de 

bléd plus d’élasticité possible et les assem- 
s de contrôle ayant intérêt à avoir le plus de chapitres. 





Voici la raison. Les dépenses peuvent être groupées soit par 
service d'exécution, soit par nature. Or, l'entretien des maté- 
riels de série de l'aéronautique navale est assuré par la D. T. L., 
secrétariat d'Etat à l'air, pour les grosses réparations et par les 
coustructions et armes navales pour les réparations courantes. 
C’est le fait que deux services interviennent selon la nature 
des réparations qui font que ces dépenses sont actuellement 
presque obligatoirement inscrites à deux chapitres différents, 
cette méthode n'empêchant pas, d'ailleurs de se rendre compte 
rapidement de l’ensemble des dépenses d'entretien de ces maté- 
riels; mais l'intérêt du groupement par nature fait que l’année 
prochaine nous donnerons satisfaction à la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur. La commission abandonne Fabatte. 
ment indicatif et demande au Conseil de revenir au chiftre voté 
par l’Assemblée nationale, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

“e mets aux voix le chapitre 3135, au chiffre de 17 milliards 
71.735.000 francs, adopté par l'Assemblée nationale, 

(Le chapitre 3135, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 
4.215 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3155. — Achat de matériel automobile, 62.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'aéronautique navale, 100 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire, 389 millions de francs. » idopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. -— Prestations familiales des personnels civils 
et militaires, 2.040 mullions de franes, » idopté.) 

« Chap. 4015. — Allocations de logement, primes d'aménage- 
ment et de déménagement, 30 millions de francs, » \dopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 
et participations, 55.180.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 85 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6025, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos. Mémoire.) 

TITRE I, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENI 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000. — Commissariat de la marine. — Parcs à come 
bustible, 100.500.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8001. — Commissariat de Ja marine, — Pares à com- 
bustibles, 300 millions de francs (Adopté.) 

« Chap. 8010. — Commissariat de là marine, — Approvision- 
nements de la flotte. 59.200.000 francs, » — Adopté. 

« Chap. 8011. — Comimissariat de la marine, — Approvision- 
nements de la flotte, 36.500.000 francs (Adopté 

« Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des construe- 


tions et armes navales pour travaux de reconstruction des 


arsenaux, 825 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8031. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction «des 
arsenaux, 285 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 8040. — Travaux de renflouement, 140 milions de 


fraues. » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000, — Commissariat de Ia marine. 
couchage et cantonnement, 39.900.000 francs, 


Habillement, 
>» — (Adopté.) 


« Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Habillement, 
couchage, ameublement, 6 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9010. — Commissariat de la marine. — Subsistances, 
77.900.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9011. —- Commissariat de a marine. — Subsistance, 
21 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Subvention au budget annexe des construc- 


tions et armes pavales pour l'équipement militaire des arse- 
naux, » — (Mémoirc.) 

« Chap. 9021. — Subvention au budget annexe de constrüe 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
aux, 795 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9030, — Service technique des transmissions, — Equi- 


pement, 223 millions de francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Faqui- 
pement, 155 millions de francs. » — (Adoplé.) 
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— Refontes et gros travaux pour la flotte, 


« Chap. 0049. 
— (Adopté.) 


OUST miliions de francs. » 


« Chap. 9041. — MRelontes et gros travaux pour la flotte, 
5.902 millions de francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions. 3.124.399.000 francs » 

La parcle est à M. le ministre. 

M. le ministre. Sur le chapitre 9050, je voudrais donner une 
explication. J'ai l'impression qu'il y a dans les esprits confu- 
sion entre la tranche navale qui correspond à des bateaux en 
nombre fini et terminés et la tranche de travaux qui, elle, peut 
currespondre à des travaux très longs que l’on effectue pro- 
gressivement. 

Nous somines ici dans les tranches de travaux et il est clair 
que, lorsqu'on construit une digue, par exemple, on peut, dans 
une tranche de travaux ne pas prévoir complètement l’achè- 
vement de la digue, mais ph co à un morceau de celle-ci. 

ll s'agit, en effet, de programmes de très longue durée et, si 
l'on a décomposé les opérations en tran@hes qui ne sont pas 
des tranches navales, c'est parce que la direction du budget 
nous oblige à scinder les programmes en tranches limitées au 
montant des crédits de payement susceptibles d'être inserits 
dans les trois années à venir. Or certains travaux, comme 
ceux de Mers-el-Kébir et de Bizerte, s'étendront sur beaucoup 
plus de trois années. 

On nous impose de n'inscrire que les crédits de payement des 
trois années à venir, pour ne pas déséquilibrer les budgets par 
une masse importante de crédits de payement échelonnés sur 
plus de trois ans. Cette méthode est saine, mais a l’inconvé- 
nient de paraître opérer un découpage artificiel des travaux 
et de dissimuler le volume réel des programmes, Je pense que 
c'est là ce qui gène la commission. 

Je voudrais indiquer que cet inconvénient est atténué en 
parlie pour le moment, parce qu'une tranche déterminée eflec- 
tivement peut porter sur un élément qui n'est pas achevé, 
Mais sera inmédiatement utiliséble, par exemple, une portion 
de quai, mais munie de toutes ses installations d'exploitation. 
Si, par conséquent, l'ensemble représente dix postes de quais, 
si l'on ne peut en faire que trois dans une tranche, ces trois 
postes seront utilisables, Voilà Ja première raison. 

La deuxième, c’est que M. Monteil — que j'excuse en ce 
moment — a exposé au début de janvier à la commission des 
finances la consistance de programmes importants, celui de 
Mers-el-Kébir, notamment, en sorle que nous n'avons pas 
intérêt, je m'excuse de le dire, à donner plus d'indications. I 
vaut mieux que les renseignements complémentaires que Ja 
commission désirerait soient Gemandés directement à M. le 
secrétaire d'Etat où à moi-même, Nous avons déjà trop tendance 
à publier plus de renseignements militaires qu'il ne serait 
souhaitable. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Courrière, r'pporteur. Je crois que M. le ministre fait 
erreur, Je ne parle pas de gros travaux. Lorsqu'on envisage 
de faire des travaux à Mers-el-Kébir, par exemple, je com- 
prends qu'il faille étaler ces travaux sur plusieurs années, 
inais la tranche vaut autant pour les grands travaux que pour 
certains pelits travaux de lordre de deux, trois ou quatre 
millions. 11 ne paraît pas possible d'arriver, par exeriqile. je 
l'ai dit ce matin, à scinder une maison en deux ou trois tran- 
ches, On est bien obligé de terminer les travaux, 

M. le ministre, Avez-vous des exemples ? 

M. Courrière, rapporteur. Nous avons l'exemple du centre de 
Saigon, dont la deuxième tranche est prévue cetle année, 

Lorsqu'il s’agit d’un énorme travail, il est normal de le sein- 
ler en tranches, mais en face de travaux réduits, nous ne 
pensons pas que l'on puisse partager leur réalisation sur plu- 
sieurs années, car on risquerait alors, par manque de crédits, 
de se trouver en face de travaux qui n'auraient plus aucune 
valeur, Tel est le sers de l'observation de la commission des 
finances. 

M. le ministre. Vous avez raison. 

M. Courrière, rapporteur. Sous cette réserve, nous accep- 
tons de retirer notre abattemernit, 

M. le ministre. De mème que j'accepte, pour le centre de 
Saigon, l'observation de M. Courrière. Je demande donc au 
Couseil de bien vouloir rétabiir le crédit voté par l’Assemblée 
nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9950, au chiffre de 3.121.400:000 
francs, voté par l’Assemblée nationale. 

(Le chapitre 9059, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9051, — Travaux maritimes. — Tra- 
vaux ct instaihations, 1.420,000,000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060, — Atronautique navale, — Equipement et recons- 
uuelion des bases, 803,566.000 francs, — (Adopté.) 


r 








« Chap. 9061. — Aéronautique mavale, — Equipement et !: 
reconstruction des bases, 400.000.000 de francs. » — ge té). 

« Chap. 9070. — Aéronautique navale, — Matériel sérié, 
5.513.000.000 de francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 9071. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 
815.000.000 de francs. » = (Adopté.) 1 

« Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, radars et 
munilions, 3.244000.000 de francs. » — (Adopté.) ‘4 

« Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et mus 
nitions, 2.050.000.000 de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9090, — Xtudes techniques d'armement et prototypes, 
1.870.900.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
250.000.000 de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi 
lières, 33.578.000 franes. » — (Adopté.) : 

« Chap. 9111. — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi 
lières, 7.327.000 francs. » — (Adopité.) Ex 

« Chap. 9120. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobi 
lières, 72.834.000 francs. » — Land <= 

« Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immgs 
bilières, 40.090.000 de franes. » — (Adopté.) N 

« Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
à des travaux d'ulilité publique, 36.000.000 de francs. » = 
(Adopté) 

« Chap. 9140. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais mettre aux voix l’article 1*. 

M. Marrane. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article {® et 
de l’état À avec la somme de 319.996.477.000 francs, résultant 
des votes émis sur les chapitres. 

(L'ensemble de l'article 4° et de l'état À, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est accordé au ministre ddW : 
défense nationale, au titre du budget général, pour les dépenses 2 
militaires d'équipement, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme totale de 39.079.051.000 francs. 

« Ces autorisations de programme sont réparties, par services 
et par chapitres conformément à l’état B annexé à la présenté 
loi. Elles seront couvertes tant par les crédits ouverts par 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure 4 
ment, » k 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé. 


Je donne lecture de ret état: 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 





ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pout 
études et recherches, 515 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Subvention au budget annexe des essences 4 
pour travaux de premier établissement, 5.600.009 francs. » — 


(Adopté.) ! 
« Chap. 9040. — Construction de logements mililaires, 30 mik B 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) H 
« Chap. 9110, — Recherche scientifique. — Equipement 4 
26 millions de francs. »— (Adopté.) ï 


SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000. — Bases, — Reconstruction, 30 millions 48 
francs. » — (Adopté.] 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 1.065 mik 
lions de francs, » — (Adopté.) : 
« Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 350mik | 
lions de francs, » — (Adopté) : ” à 
« Chap. 9100, — Télécommunications. — Fabrications, 164 
millions dé francs. » — (Adopté.) HE CE 
« Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 22.99 : 
millions 500.000 francs. » — (Adopté.) » TRE 
« Chap. 9400, — Bases. — Acquisitions immobilières, 46 mk | 
lions de francs. » — Adopté.) RUE 
« Chap. 920, — Sérvice du matériel, = Acquisitions jmmobk 
lières, 41.500.000 francs. — (Adopté.) Fe 
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SECTION GUERRE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9100. — Service du matériel, — Acquisitions immo- 
bilières, 40 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9110. — Service du génie. — Acquisitions immob:- 
Jières, 40 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9140. — Etudes Em Los à — Subvention au bud- 
et annexe des fabrications d'armement, 1.560.741.000 francs. » 
— (Adopté.) de 

« Chap. 9150. — Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement de caractère militaire, 678.505.000 francs, » — 
(Adopté.) i 


- 


SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000, — Commissariat de la marine. — Païcs à com- 
bustible, 126 millions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 8039. — Subvention au budget annexe des çconstruc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
naux, 825 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Travaux de renflouement, 10.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
« Chap. {010, — Commissariat de fa marine. — Service des 
subsistances, 86.700.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 608 
millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9059, — Travaux marilimes, — fravaux et installi- 


tions, 212.600.009 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9060, — Aéronautique navale. — Equipement et recons- 


‘ truction de bases, 880 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9970. — Matériel de série de l'aéronautique navale, 
5.100.500.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, — Radars et 


munitions, 458 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9090. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
1.542.600.000 francs. » — (Adaplé.) 


« Chap. 9110, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobi- 
lières, 26.805.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Aéronautique navale. — Acquisitions immo- 
biliè'es, 115 millions de francs, » — Adopté.) 


« Chap. 9130. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 21 millions de francs. » 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 
avec le chiffre de 39.079.0541.000 franes. 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'état B, avec ce chiffre, #5t 
adopté.) - 

M. le président. « Art. 3. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement sont annulées des autori- 


salions de progamme pour un total de 122 millions de franes, 
applicables aux chapitres ci-après : 





et de l’état B, 


Seclion air. 
francs. 


« Chan, 0070. — Munitions de l’armée de l'air..  100.000.000 


Section marine. 
« Chap. 9030, — Service des transmissions, — 
Equipement 
(Adoplé.) 


RER RER 


22.000.000 


TITRE H 
Budgets annexes. 


« Art. 4. — Pour l’année 1951, les bulgets annexes rattachés 
Pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés, en 


* recettes et en dépenses, à la somme totale de 245.684.320.000 


lrancs ainsi ré partie : 


francs. 
« Cunstructions aéronautiques ........... 75.504. 770.000 
« Constructions et armés navales .,.......  #0.743.734.000 
« Fabrications d'armement .............. 85.752.969.000 
« Service des SSences ....eeeeeececeues 22.364. 197.000 
«€ Services des poudres oo. ere 


11.313.650.000 


| 





« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état C annexé à la 
présente lot ». 

L'article 4 est réservé jusqu’au vote de l’état C annexé. 

Je donne lecture de cet élat: 


Defense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
RECETTES 
17e SECTION, — EXPLOITATION 
Recettes d'exploitation proprement dites. 


« Chap. 10. — Réparations du matériel de l’armée de l'air, 
4.321.559.00 francs. » 

« Chap. 11. — Réparations du matériel de laéronautique 
navale, 1.200 millions de fran:s. » 

« Chap. 20. — Fabrications et constructions 
l'armée de l'air, 30.219.055.0400 francs. » 

« Chap. 22. Fabrications et constructions 
l'aéronautique navale, 5.8K3 mullions de francs. » 

« Chap. 30. — Fabrications et constructions destinées à 
nautique civite (Etat), 494 millions de francs. » 

« Chap. 40, — Fabrications et prestations à l'économie privée 
à l'exclusion des ventes d'avions, 240 millions de francs. 

« Chap. 41. — Fabrication et constructions destinées à Air 
France. » — (Mémoire.) 

« Chap. 41 bis. — Avions de transports civils, 3 ruilliards de 
francs. » 

« Chap. 42, — Vente d'avions à l'économie privée, 151 mil- 
lions 100.000 franes, » 

« Chap. 43. — Fabrications pour divers ministères, 50 millions 
de francs, » 


destinées à 
destinées à 


l'aéro- 


Produits divers. 


« Chap. 50. — Produits divers. » -- (Mémoire.) 

« Chap. 60. — Subveution du budget général pour l'entretien 
des installations non utilisées à l'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 70. — Prestations de services à la 2° section « Etudes 
ci prototypes », 3.900 millions de francs, » 


« Chap. 80. — Avances du Trésor. » (Mémoire.) 
2° SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 
« Chap. 90. — Subvention du budget général pour études et 
prototypes, 21 miiliards de francs. » 
« Chap. 91. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres 


ministères, 10 millions de fran:s. » 
« À déduire : frais de gestion inscrits en dépenses à 
lion, 3.69 snillions de francs. » 


la {re sec- 


3° SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 100, — Subvention an buüget annexe des construc- 


tions aéronautiques pour équipement et iravaux de premier 


établissement, 7.90 millions de francs. » 
« Chap. 100 bis. — Réorganisation de l'industrie aéronau- 
tique, 1 milliard de francs. » 
« Chap. 110. — Aliénatiins immobilières.» — (Mémoire.) 
« Chap. 110 Lis, — Location et vente de machines-outils. 5 
Mémoire.) 
DEPENSES 
{"e SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
« Chap. 130, — Personneis titulaires, contractuels et auxiliai- 
res, 2.906.060.000 francs. » (Adopté.) 
« Chap. 131. — Personnel ouvrier, 3.280 millions de francs. ñ 


— (Adopté.) 

« Chap. 133. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire, 246 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Reva'orisation de Ja situation des personnels 
de l'Etat, 185 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériei, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 330. — Dépenses de fonctionnement, 1.887 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Matériel de série pour l’arméé de l'air, 27 mil- 
liards 668.445.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3312, — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 
0.628 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« es 3313. — Matériel technique non aérien, 836 millions 
610.000 francs » — (Adopté.) b) Recettes provenant des autres clients. 


« Chap. 3314. — Matérie: de série pour les transports aériens 
de l'Etat, 275.500.000 francs. » — (Adoypté.) 
« Chap. 3315. — Matériel de série pour les sports aériens, 
178.500.000 francs. » idoplé. 
« Chap. 3316, Matériel de série destiné à Air France. » — 
(Me noire. 
« Chap 3317. 
de francs, » - 
Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente, 151 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3319. — Fabrications pour divers ministères, 60 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 332. Entretien du matériel aérien et rechanges, 
3075 555 NX) franes. D — Adopté.) 
« Chap. 333. Entretien du matériel de la direction tech- 
nique et industriel'e de r'aéronautique, 380 millions de francs. » 
— (Adople 


— Matériel de transports civils, 2.700 millions 
idopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 431, — Allocations de logement et primes d’aménage- 
it et de déménagement, 2 milhons de francs. » — (Adopté.) 


Lil 


Dépenses diverses. 


« Chap. 630, — Versement au fonds d'amortissement » — 
(Mémoire. ; 


Ch ip. 051, — Di penses les exercices €los., »n — (Mémoire.) 
Hap. 632, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — (Mémoire.) 
« Chap. 633, — Restitutions, » — (Mémoire.) 
2 SECTION, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 
« Chap. 135. — Personnel titulaire, contractuel et auxiliaire. » 
« Chap. 136, — Personnel ouvrier. » 


« Chap. 137, — Couverture de mesures diverses en faveur des 


personnels de l'Etat, » 


Materiel, fonclionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 331. — Dépenses de fonctionnement. » 
Chap. 335. Constructions aéronautiques. Etudes -et pro- 
lotvpes, 17.100 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 336. Etudes et prototypes exécutés pour d’autres 


1 "| t 


departements, 10 millions de francs — {dopté.) 

Chap. 557. Entretien du matériel de la direction techni- 
que et industrielle de l'aéronautique. » 

Chap 136. Allocations de logement. D» 


« Chap. 437, — Primes d'aménagement et de déménage- 


SECTION, — JIÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
— Reconstruction, 300 millions de francs. » 


« Chap. NU), 
Récrganisation de l'industrie aéronautique, 


Chap. S#. 


1 imiiliard de fran À — \dopté.) 
« Chap. 930, — Acquisitions immobilières. » — (Mémoire.) 
Chap. 9931, — Travaux neufs, 400 millions de francs. » — 
(Adopté. 
Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 5.800 
millions de francs idopté,) 


— Investissements complémentaires, 1.450 mil- 
idopté.) 


« Chap. 9331. 
lions de francs, » — 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
RECETTES 
1e SECTION. — EXPLOITATION. 
a) Receltes provenant du budget général. 


« Chap. 10. — Entretien de la flotte, 17.071.735.000 francs. » 

« Chap. 320, — Renflouerments, 140.000.000 francs. » 

« Chap. 200, — Refontes et travaux pour la flotte, 9.051 mil- 
lions de franes, » 

« Chap. 201. — Refontes et travaux pour la flotte. 5.902 mil- 
lions de francs ». 

« Chap. 210, — Matériel commun d'armement, radars et muni- 
tions, 3.244 millions de francs, » 

« Chap. 211. — Matériels communs d'armements, radars et 
munitions, 2.050 millions de francs. » 








« Chap. 31. — Flotte déréquisitionnée, 50 millions de francs. » 
« Chap. 11. — Cession aux autres services de la marine, 650 
millions de francs. » 
« Chap. 40. — Constructions neuves pour la marine marchande 
.100 millions de francs. » ; 
« Chap. 41. — Autres reconversions, 1.780 millions de francs, » 


Si 


« Chap. 12. — Contrepartie à charge du gouvernement italien . 


en exéeution de l'accord du 14 juillet 19%48, 490 millions de 
franes. » 

« Chap. 50, — Recettes et produits divers, 325 millions de 
franes. » 

« Chap. 51. — Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 
des dépenses de personnels et de frais généraux imputables à 
la 2 section, 987 millions de francs. » 

« Chap. 52. — Remboursement par les chapitres 680, 8090, 
8031, 9020 et 9021 des dépenses de personnels et de frais géné- 
raux imputables à la 3 section, 385 millions de francs, » 


2e SECTION. — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 800. — Subvention du budget général pour études 
techniques d'armement, 1.870 millions de franes. » 
« Chap, 8M. — Subvention du budget général pour études 


techniques d'armement, 250 millions de franes. » 

« À déduire : Recettes correspondant aux dépenses de person- 
nels et de frais généraux à verser directement à la 1° section 
(ligne n° 51), 987 millions de francs. » 


3e SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 300, — Subvention au budget annexe pour travaux 
de reconstruction des arsenaux, 825 millions de franes. » 

« Chap. 301. — Subvenhon au budget annexe pour travaux 
de reconstruction des arsenaux, 285 millions de francs. » 

« Chap. 201. — Subvention au budget annexe pour équipes 
ment militaire des arsenaux, 755 millions de francs. » 

« Chap. 210. — Recettes provenant d’autres services ou collec- 
tivités, 59.999.000 franes. » 

« Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 


1.244.999.000 francs. » 

« Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds de réserve. » 
(Mémoire.) 

« À déduire: Recettes correspondant aux dépenses de person- 
nels et de frais généraux à verser directement à la 1° section 
(ligne n° 52), 385 millions de franes. » 


DEPENSES 
{re SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 180. — Personnels titulaires, contractuels et auxi 
liaires, 2.593 millions de francs. » : ; 

Par voie d’amendement (n° 6), M. Alric propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Alric. 

M. le ministre, Le Gouvernement accepte cet amendement. 
M. Alric. Dans ces conditions, je n'ai nul besoin d'insister, 

M. le président. Personne ne demande à parole ?.. 

Ja mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement, 

(£'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 150, avec le 
chiffre de 2.592.999.000 francs 

(Le chapitre 180, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 181. — Personnel ouvrier, 12.660 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) » 

« Chap. 182, — Reclassement de la fonetion publique, 136 mile 
lions de francs, » — (Adopté.) 9 

« Chap. 183. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire, 392 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 380; — Dépenses de fonctionnement, 2.922 millionside 
francs. » — (Adopté. k ; ET. 
« Chap. 381. — Matières ét marchés à l'industrie pour l'eniré 
tien de la flotte, 6.050.735.000 francs. » — (Adopté.) “ 
« Chap. 382. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
renflouements, 110 millions de francs. » — (Adoplé.) té- 
« Chap. 383. — Matières et marchés à l’industrie pour les maië 
riels communs d'armement, radars el munitions, 4.460 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 384. — Matières et marchés à l’industrie pour les 
constructions neuves de la flotte, 12.471 millions de franes. » — 

0 té 
per. ee. 385. — Matières et marchés à l’industrie À ra recon- 
version et cessions, 3.278 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 387. — LG re de l’accord franco-italien du 14 juil- 
Jct 1948. — Part des dépenses à la charge du gouvernement 
italien, 490 millions de francs. » — {(Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 480. — Allocations de logement et primes d’aménage- 
ment et de déménagement, 18 millions de francs. » — (Adoplé.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 680. — Versement au fonds d'amortissement, 1.245 
millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 681. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 682. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
d> déchéances. » — (Mémoire.) 


2e SRCTION. — ETUDES ÆT PROTOTYPES 
« Chap. 386, — Matières et marchés à l’industrie pour les 


études, 1.133 millions de francs. » — (Adopté.) 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 671 millions de francs. » 
— (Adople.) | 5 

« Chap. 8801. — Travaux immob:liers, 602 millions de francs. » 
— (Adople. 

, Ces 10. — Gros outillage et matériel roulant, 997 mil- 
hons de francs. » — an À À 

« Chap. 9811, — Gros outillage et matériel roulant, 425 mil- 
lions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 9820. — Acquisitions immobilières, 6.860.000 francs. » 
-- (Adupté.) 

« ns OL. — Acquisitions immobilières, 12.999.000 francs. » 
— (Adopté.) ? : l 

« Chap. 9830, — Investissements nécessaires à l’exécution des 
études des navires inscrits au programme naval et à celle des 
éludes ou travaux demandés par d’autres ministères ou ser- 
vices et par l’industrie privée, 50.140.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9810, — Investissements nécessaires à l'exécution 
ces travaux demandés par le territoire de Madagascar, 20 mil- 
ons de francs. » — (Adopté.) 


FABRICATIONS D’ARMEMENT 
RECETTES 


{re SECTION. — EXPLOITATION 

« Chap. 100. — Réparation du matériel appartenant à l’armée 
de terre, 1.110 millions de francs. » | + 

« Chap. 200. — Fabrication et acquisition de matériels destinés 
à l’armée de terre, 11.750 millions de francs. » 


« Chap. 201. — Fabrication et acquisition de matériels des- 
tinés à l'erahée de terre, 38.500 millions de francs. » 

« Chap. 210, — Fabrication et acquisition de matériel des- 
üné à l'armée de l'air, 1.508.467.000 francs. » 

« Chap. 211. — Fabrication et acquisition de matériel des- 
üné à l'armée de l'air, 2.267.067.000 franges. » 

« Chap. 220. — Fabrication et acquisition de matériel des- 
tiné à ‘a marine, 1.356.804:000 francs. » 

« Chap. 220. — Fabrication et acquisition de matériels des- 
tinés à la France d'outre-mer, 7.355.969.000 francs. » 

« Chap. 240, — Fabrication et acquisition de matériel des- 


liné à d'autres services publics, 250 millions de francs. » 

.« Chap. 500. — Subvention du budget général pour le fonc- 
lionnement du service des fabrications de la production indus- 
trielle et liquidation des dépenses résultant des hostilités, 
2 millions de francs. »_ 

« Chap. 400. — Commandes civiles provisoirement mainte- 
nues et liquidation des commandes antérieures, 2616 mil- 
lions 865.000 francs. » 

« Chap. 410. — Subvention pour l'entretien des installations 
réservées. » — (Mémoire.} : 

« Chap. 500. — Recettes accidentelles et produits divers, 
240 millions de francs. » 

« Chap. 510. — Recettes provenant de la 2° section, 2 milliards 
de francs, » 


.“ Chap. 520, — Recettés provenant de la 3° section, 150 mil- 
ons de francs. » ; 





2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 

« Chap. 600. — Subvention du budget général pour la couver- 
ture des dépenses d'études, recherches e prototypes, 4.400 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 601. — Subvention du budget général pour la cou- 
verture des dépenses d’étules, recherches et prototypes, 2 mil- 
liards de francs. » 

« Chap. 602. — Etudes confiées par divers 
179.300.000 francs. » 

« Chap. 603. — Licences-brevets, » — (Mémoire.) 

« À déduire: virement à la 1" section, 2 miliarde de francs, » 


cessionnaires, 


3° SECTION, — RECETTES DE PREMIRR ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 1010. — Subvention du budget général pour la eons- 


truction et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploi- 
tation ou d'intérêt militaire, 1.639) millions de francs. 

« Chap. 1011. — Subvention du budget général pour la cons- 
truction et l'équipement d'installations non utilisées à l'exploi- 
tation ou d’intérèt militaire, 9.500 millions de francs. » 


« Chap. 1030, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 
270 millions de francs. » 

« Chap. 1040, — Prélèvements sur le fonds de réserve. » 

« Chap. 105%. — Produits des ventes ou locations des matér'els 


en excédent, réalisées par la direction des études et fabrications 
d'armement, » 

« Chap. 1060, — Subvention du budget général pour la prépa- 
ration de la mobilisation in lustrielle. » 

« À déduire : virement à la 1" section, 130 millions de francs, » 


DEPENSES 


1" SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel. 
« Chap. 160. — Personnels titu'aire, auxihaie et contractuel, 
3.834.288.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 161. — Personnels ouvriers. — Salaires et indemnilés, 
8.293.815.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap 162. — Revalorisation de la situation des personnels 
de l'Etat, 220.800.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 163. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire appiicable au personnel affecté aux com- 
andes militaires et civiles, 598 millions de francs, » — 


(Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 360. — Frais généraux relatifs à l'exploitation, ‘14 
penses de fonctionnement et entrelien des immeubles, 660 mil- 


lions 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362. — Matières et marchés à l'industrie, 52.514.348.000 
f'ancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 363. — Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités. » — (Mémoire.) 

« Chap. 364. — Commandes civiles provisoirement maintenues 
el liquidation des commandes antérieures, 2.700 millions de 
francs, » — (Adoypté.) 


Charges sociales. 
« Chap. 461. — Allocation logement, primes d'aménagerent 
et de déménagement, 12.918.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 46% -- OEuvres sociales, 47.500.000 francs. » —« 
(Adopté.) 
« Chap. 465. —- Gantines, 51.300.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


.« Chap. 660. — Versements de fonds d'amortissement, 930 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 663. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


« Chap. 664. — Dépenses des exercices périmés non frappeeg 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
2° SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 365. — Etudes et recherches: — Matières et marchés 


à l’industrie, 4.579.300.000 francs. » — (Adopté.) 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 9600. — Travaux neufs. — Equipement, 1.763.100.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement, 9.500 millions 
de franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 9610. — Acquisitions d'immeubles, 46.900.000 francs. à 


. « Chap. . — Mobilisation industrielle, — Entretien deg 
installations réservées. » — (Mémoire.) 
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SERVICE DES ESSENCES 
RECETTES 
1"e SECTION, — HKÉCEITES D'EXPLOITATION 


« Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingré- 
dients aux services consommateurs, 19.160.749.000 francs. » 
« Chap. 20. — Produit des cessions de matériels ou de services 
diverses administrations, 68.448.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 30. — Recettes accessoires, 100 millions de francs. » 
« Chap. 40, — Remboursement par le budget général des 
dépenses faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des 
malérie;s extra-:ndustrieis, 249 millions de francs, » 
Chap. 50. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. » — (Mémoire.) 
Chap. 60, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitaiion. » — (Mémoire.) 
« Chap. 70. — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la 
loi de finances du 30 mars 1912). » — (Mémoire.) 


RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


}° SECTION. - 

line Er, — Recettes de caractère industriel. 
Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour 
couvrir les dépenses de renouvellement et de grosses répara- 
{ons de bâtiments, machines, outillages et emballiges en ser- 


0 millions de franes, » 


« Chap. 100, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour 
ivrir les dépenses de création de bâtiments, machines, outil- 
lages et emballages en service, 238 millions de francs. » 
JirRE IL. Receltes de caractère ezxtra-industriel. 
Chap. 110, — Contribution du budget général et prélève- 


fonds de réserve pour reconstruction, grosses répa- 
l'installations immobilières extra-indus- 
trielles (installations réservées), 12 millions de francs. » 

w:bution du budget général pour recon- 
struction, grosses réparations et création d'installations immo- 
“lières extra-industrielles (installations réservées). 2.025 mil- 


DEPENSES 
1"? SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Per sonnel. 


Chap. 190. — Personnel militaire, 281.936.000 francs. » — 


{ idopte. 


« Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 135.890.000 
francs. {Adopté. 
Chap. 192. — Personnel ouvrier, 287.393.000 francs. » — 
(Adopté 
Chap. 193. — Revalorisation de la situation des personneis 
de F'Etai, 19.574.000 francs. » — (Adoplé.) 


Chap. 194. Retraites et pensions, 20.242.000 francs. » — 


(Adopté. 


Walériel, [onclionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


390, —- Achat de carburants, ingrédients et maté- 


Chap. 
Droits et taxes de douane, 14.816.757.000 francs. » — 


riels. 
idopté.) 
« Chap. 391. 
— idopté } 
« Chap. 392. —- 
liels extra-industriels, 


— Frais d'exploitation, 3.423.750.000 francs. » 
Achat, entretien et renouvellement des maté- 
18.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


— Alocation de logement, primes d'aménage- 
ment et de déménagement, 820.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 492, — Remboursement au budget général des 
dépenses du service social, 4.835.006 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 491. 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690. — Versement au fonds d'amortissement, 400 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, » — (Mémoire.) 

« Chap. 692. — Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents 
de recelles, » — (Mémoire.) 











« Chap. 694. — Versement au Trésor des excédents de 
recettes, » — (Mémoire.) 


« Chap. 695. — Dépenses des exercices elos. » — (Mémoirse.) 
« Chap, 696, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 
3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIZR ÉTABLISSEMENT 


Tire Ir, — Dépenses de caractère industriel. 
ÉQUIPEMENT 

.« Chap. 9906..— Renouvellement, grosses réparations et créa. 
tion de bâtiments, machines, outillage et emballages en service, 
21 millions de franes. » — (Adoptlé.) 
.« Chap. 9961 (nouveau). — Renouvellement, grosses répara- 
lions et création de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service, 737 millions de franes. » — (Adopté.) 

TITRE I. — Dépenses de caractère extra-industriel, 

RECONSTRUCTION 


« Chap. 8910. — Reconstruction et grosses réparations d’instal. 


lations immobilières extra-industrielles (installations réservées), 


12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8911 (nouveau). — Reconstruction et grosses répara- 
tions d'installations immobilières extra-industrielles (installa- 
tions réservées), 25 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9916, — Equipement, création d'installations immobi. 
lières extra-industrielles (installations réservées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9911. — Equipement, création d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (installations réservées), 2.652 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


SERVICE DES POUDRES 
RECETTES 
17e SECTION: — RECETTES D’ÉXPLOITATION 


« Chap. 20. — Fabrications de poudres destinées à l’adminis 
ration des contributions indirectes, 420.900.000 francs. » 

« Chap. 21. — Fabrications destinées à la direction des. études 
et fabrications d'armement, 3.674.400.000 francs. » 

« Chap. 22. — Fabrications destinées à la direction technique 
et industrielle de l'aéronautique, 60 millions de francs. » 

« Chap. 23. — Fabrications destinées à la direction centrale 
des constructions et armes navales, 208.400.000 francs. » 

« Chap. 24. — Fabrications destinées à d’autres services 
publics divers, 249.300.000 francs. » 

« Chap. 49. — Fabrications pour l’économie privée, 1.607 mil- 
lions de francs. » 

« Chap, 40 bis. — Fabrication de poudres pour l’économie pri- 
vée, 2.636.000.000 de franes. » 

« Chap. 50. — Subvention du budget général pour l'entretien 
de: installations réservées, 243.500.000 francs. » 

« Chap. 60. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir les déficits d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 70. — Avance du Trésor pour couvrir les déficits éven- 
tuels d’éxploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 71, — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la 
loi de finances du 30 mars 1912). » — (Mémoire.) 

« Chap. 80. — Pfduits divers. — Recettes accessoires, 
100 millions de francs. » : 

« Chap. 81. — Recettes provenant de la 2° section, 435.500.000 
francs. » 


2 SECrIGS, — ETULES ET RECHERCHES 


« Chap. 90. — Subvention du budget général pour couverture 
des dépenses d’études, recherches et prototypes, 515 millions de 
francs. » 

« À déduire: virement à la {°° section, 435.500.000 franes. » 


3° SECTION. — RECETTES PE PREMIER ÉTABLISSEMENT- 


+ Chap. 2000. — Subvention du budget général pour couvrir 
ies dépenses de travaux intéressant la défense nationale, 
526.150.000 francs. » 
« Chap. 2001. — Subvention du budget général pour couvrir 
les ur. de travaux intéressant la défense nationale, 
| 


2 


565 millions de franes. » x è du 
« Chap. 4000. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
service des poudres, 33 millions de francs. » 
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« Chap. 4001. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
du service des poudres, 180 millions de francs. » 

« Chap. 5000. — Prélèvement sur le fonds de réserve du 
service des s, 414 millions de franes, » 4 

e Chap. 5001, — Prélèvement sur le fonds de réserve du 
gervice des poudres, 190 millions de francs. » 


DEPENSES 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 170. — Trailements des personnels militaires et civils 
des poudreries nationales, 668.756.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 171. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier 
des poudreries nationales, 1.978.307.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 172. — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat, 27.253.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 173. — Versement forfailaire en remplacement de 
J'impôt cédulaire, 108.350.000 franes. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l’exploitation et 
dépenses de fonctionnement, 2.28t millions de francs. » — 
(Adopté.) + ù 
‘ « Chap. 371. — Matières et marchés, 4.142.450.000 francs. » — 
‘(Adopté.) ; ; | 

« Chap. 372, — Entretien des instailations réservées, 243 mil- 
lions 500.000 franes. » —  (Adopité.} 


Charges sociales. 


« Chap. 471. — Allocation de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 5.747.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 472. — OEuvres sociales, 9.964.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 473. — Fonctionnement des cantines, 7.062.000 
francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 670. — Versement au fond d'amortissement, 300 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 671. — Remboursement de l’avance du Trésor à 
sourt terme. » — (Mémoire.) 

« Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d’exploitation. » — ({Mémoire.) 

« Chap. 673. — Versements au fonds de réserve. » — 
(Mémoire.) 

« Versements au fonds de réserve ou au Trésor des excédents 
de recettes et remboursements, 53.611.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 675. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 676. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémioire.) 


2° SECTIOX. — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 375, — Etudes et recherches, 79.500.000 francs. » — 
{Adopté.) 


3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8700. — Reconstruction, 7 miliions de franes. » — 
(Adupté.) È 

« Chap. 8701. — Reconstruction, 15 milions de francs, » — 
(Adopte.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9700 — Travaux d'équipement intéressant la défense 
Mlionaie, 319.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9701, — Travaux d'équipement intéressant la défense 
halionale (opérations nouvelles), 545 millions de francs. » — 
(Adopté. j 
.“ Chap, 9710, — Travaux d'équipement intéressant Pexp'oita- 
sr MORE) du service des poudres, 147 mil'ions de francs, » 
su €. 

4 Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l’exploita- 
tion nn cours du service des poudres, 370 nullions de francs. » 
— ‘AMopté. A ‘ 

« Chap. 9720, — Acquisitions immobilières. — (Mémoire). 

s Æhap. ct 7 — + NE use immobilières, 5 millions de 

AUS, » — (Adopté. 

L Je mets aux voix l’ le de l'article 4 et de l’état €, avec 
€ chiffre de 245.736.319.000 francs. # 
Fi + Sn de l'article 4 et de l'état C, avec ce chiffre, est 


. 





M. le président. « Art. 5. — IL est accordé au ministre de fn 
défense nationale, au titre des budgeis annexes ratlachés pour 
ordre au budget de la défense natiorale, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 46 milliards 648 millions 
166.000 francs ainsi répartie : 


francs 
« Constructions aéronautiques, ............,. 6.676.000.000 
« Constructions et armes navales .......... 6.312,790.0)) 
« Fabrications d'armement ................. 23.312.441.01#) 
« Services des eSSRNCES css se 7.187.933.000 
« Service des poudres..................suese 2.498.00!).000 


« Ces autorisations de programme serant couvertes tant jar 
les crédiis ouverts par la présente loi que par de nouveaux -cré- 
dits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, Elles sont réparties, 
par services et par chapitres, conformément à lPétat D. annexé 
à la présente jo. » 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote de l'état D atinexé. 

Je donne lecture de ce: état: 


Défense nationale. 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


1'e SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction techni- 
que et hulustriélle de l'aéronautique, 486 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
2° SECTION. —- Fi UDES ET PROTOTYPES 
aéronautiques. — Etudes et 


« Chap. 335. — Constructions 
3.400 millions de francs, » — (Adopté.) 


prolfotypes, 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 830. — Constructions aéronautiques. — Reconstruce 
tion, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8%) — Constructions aéronautiques. — Réorganisa- 


tion de l'industrie aéronautique, 990 millions de francs. » — 


(Adopté.) 


« peur à 941. — Construciions aéronautiques. — Travaux neufs, 
380 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 932. — Constructions aéronautiques. — Equipement 


technique et industriel, 1.300 millions de francs. » — (Adozté.) 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 8800. — Travaux immobiliers, 103.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8801 — Travaux immobiliers, 3.045 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9810, — Gros outillage et matériel roulant, 199 mil- 
lions 750.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9811. — Gros outillage et matériel roulant, 2.874 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9820. — Acquisitions immobilières, 4.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9821. — Acquisitions immobilières, 16.500.000 franes. » 
— ({Adopté.) . 

« Chap. 9830. — Investissements nécessaires à l'exécution 
des travaux demandés au bassin d’essai des carènes, 50 mil- 
lions 140.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9840. — Investissements mécessaires à l’exécution 
des études des navires inscrits au programme naval et à celle 
des études ou travaux demandés par d’autres ministères ou 
services et par lPindustrie privée, 20 millions de francs. » — 
(Adopté ) 


FABRiICATIONS D'ARMEMENT 
2 SECTION. — RECHERCHES, ÉTUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 365. — Etudes, recherches et prototypes, matières et 


marchés à l’industrie, 5.940.041.000 francs. » — (Adopté.) 
4 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 9600. — Travaux neufs. — Equipement, 1.450 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9601. — Travaux neufs. — Equipement, 15.970 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 9610, — Acquisitions 


hnimslilières, 
francs. » — (1dopté.) 


13.400.659 
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SERVICE DES ESSENCES 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tire EI, — Dépenses de caractère industriel, 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9900, — Rencuvellemert, grosses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillages et emballages en ser- 
vice, 16.335.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillages et emballages en ser- 
vice, 1.016 millions de francs. » — (Adopté.) 

Tirre I. -— Dépenses de caractère extra-industriel. 
« Chap. 8910. — Reconstruclions et grosses réparations d'ins- 


tallations immobilières extra-industrielles 
vées), 9.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8911. — Reconstruction et grosses réparations d’ins- 
fallalions immebilières extra-industrielles (installations réser- 
vées), 43 millions de francs. » — (Adopté.) 


(iustallations réser- 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9910. — Equipement, création d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (installations réservées). » 
« Chap. 91, — Equipement, création d'installations 


immobilières extra-industrieiles (installations réservées, 6.707 
millions de franc:. » — (Adopté.) 
SERVICE DES POUDRES 
3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 8701. — Reconstruction (chap. 9011 du budget géné- 


ral), 20 millions de francs » — (Adopté. 

« Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale (chap. 9011 du budget général), 1.830 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploita- 
lion industrielle du service des poudres, 643 millions de francs. » 
idopté.) 


« Chap. 9721. — Acquisitions immobilières (chap. 9011 du bud- 
get général), 5 millions de francs. » — (Adopité.) 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 5 et de l'état D au 
chiffre de 46.648.166.000 francs. 
(L'ensemble de l'article 5 et de l'état D, avec ce chiffre, est 
sdopté.) 
M. le président : 
TITRE 


Dispositions spéciales. 


$ 1°", —— DISPOSITIONS RELATIVES AU 


HI 


BUDGET, 


« Art. 6. — Le ministre de la défense nationase est autorisé 
i engager, au titre des programmes d'habillement, de cou- 
ehage et d'ameublement de l’armée de terre, d’une part, et au 
titre des programmes de rechanges et de réparations de l'ar- 
mée de l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépen- 
ses s'élevant à la somme totale de 31.607.721.000 francs ainsi 
zéparties : 


Section « Air ». 
francs. 
« Chap. 3025. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement et matériels divers. — 
PR: : vanne she 750 5S ALORS TN TES 10.557.721 .000 
« Chap. 3145, — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction techniquè et 
industrielle (nouveau programme) .......... 2.950.000 .000 
Section « Guerre ». 
« Chap. 3025, — Habillement, couchage et 
bmeublement, — Programme.................. 16.250.000 .000 
Seclion « Marine », 
« Chap. 3115. — Entretien du matériel de 
Férie de l'aéronautique navale................ 1.850.000 .000 


« Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts : 


par la présente loi mr par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
gieurement., » — (Adopie.) 











« Art. 7, — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
cugager en 1951, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1952, des dépenses se montant à } 
somme totale de 9.072 millions de franes et réparties par sers 
vice et par chapitre conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente lot. » 4 
L'article 7 est réservé iusqu'au vote de l'état E annexé, 
Je donne lecture de cet état: 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéro. 
PAYER, 20 millions de francs. » — (Awopté.) f 
« Chap. 3155, — Entretien du matériel des télécommunicea. 
tions, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des maté. 
riels divers, 150 millions de francs. » — (Adopté) . ' 


SECTION GUERRE 0 


« Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et. chenillé, à 
Entretien, 1.900 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Matériel d'armement. — Entretien, 200 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Munitions. — Entretien, 60 millions de 
francs. » — (Adopté.) é 

« Chap. 3205. — Matériel du génie. — Entretien, 100 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap.” 3213, — Matériel des transmissions. — Entretien, 
2% millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3245. — Matériel automobile. — Rénovation, 720 mil: 
lions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3255. — Achats cammerciaux et reconditionnement 
des surplus, 60 millions de francs. » — (Adopté. : 
P (L 

« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques 


12 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 


« Chap. 3005. — Alimentation, 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 1.200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3075. — Approvisionnements de Ja marine, 800 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095, — Entretien des matériels automobies, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3135. — Entretien des bâtiments de la flotte, 2.400 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 700 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemb'e de l'article 7 et de l'état E, ave 
le chiffre de 9.072 millions de francs. 

(L'ensemble de l'article 7 et de l'état E, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Art. 8. — Le Gouvernement pourra par 
décret pris en conseil des ministres opérer le transfert au 
budget de la défense nationale, de tout ou partie des crédits 
inscrite à la section IV: « Services de la défense nationale. — B. 
Ftat-major de l’Europe occidentale » du budget de la présidence 
du conseil pour l'exercice 1951. » — (Adopté.) 


« Art, 9. — L'article 12 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 190 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
{aires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
1950 est abrogé. 

« Des arrêtés du ministre du budget et du ministre de la 
défense nationale pourront transférer du budget de la défense 
nationale aux budgets des ministères civils chargés de l'exéeu- 
tion d'opérations on travaux pour le compte de la défense fatio- 
nafe les crédits afférents à 
travaux. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 10 dont la com 
mission propose la suppression, mais par voie d'amendem 
(n° 9), M. Alrie propose de rétablir cet articie dans le texte 
proposé par le Gouvernement et ainsi rédigé : 172 

« Pourront être supprimés les budgels annexes deS services 
de la défense nationale arr 25 

« Constructions aéronautiqües ; 

« Constructions et armes navales; 

« Fabrications d'armement, 


institués À titre provisoire par les articles 16 à 26 de Ja lol 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946. UE ee ve 
& Cette suppression deviendra effective le 1* janvier < 
l'année qui suivra la lication des textes mentaires 
fixant les modalités d'application du présent k. 


La parole est à M. Alric, 








D 5 Pme enr 


la réalisation de ces opérations où 
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M. Atric. L'amendement que je présente ici a rare objet de 
revenir au texte du Gouvernement et de proposer la suppression 
de budgets annexes, mais il est quelque peu différent du texte 
de l’Assemblée natoinale. 3 | 

Si nous croyons que cette suppression peut présenter certains 
avantages, nous ne VOYONS pas pourquoi on ne l’étendrait pas 
à tous les budgets annexes, en particulier à celui des cons- 
tructions aéronautiques, car les arguments qui semblent être 
mis en avant pour obtenir cette suppression nous paraissent 
particulièrement pertinents. C’est pour cette raison que nous 
demandons le rétablissement de ce texte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je pense, mesdames, messieurs, 
que ce n'est pas le moment d'en discuter. Cette discussion doit 
venir au moment de l'examen des articles. 

En tout état de cause, le débat me paraît un peu désorga- 
nisé, M. Alric avait présenté des amendements sur le budget 
de la marine à l'article 4, état C; je croyais que nous en 
étions là. 

M. le président. Nous en sommes à l’article 19 qui a été sup- 
primé par la commission. M. Alric en propose le rétablissement. 

M. Pierre Boudet, rapporteur, Je protesté contre cette méthode 
de discussion. HE y a un amendement à l’article 4. La com- 
mission n'en a pas été saisie et elle n'a pas été consultée. Je 
demande au Conseil de la Répub'ique de ée prononcer sur cet 
amendement. 

M. le président. Nous en sommes, je le répète, à l’article 10. 

M. Courrière, rapporteur, L'amendement de M. Alric n'a pas 
été mis en discussion. 

M. le président. IL a été adopté. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Dans ces conditions, je Gemande 
une deuxième délibération sur l’article 4 et l’état C. 

M. le président. Cet article a été adopté. Nous en sommes à 
l'article 10. M. Alric s’est très clairement exprimé. La commis- 
sion a demandé la suppression de l'article. M. Alric ea propose 
le rétablissement. 

J'indique d'ores et déjà, que je suis saisi par M. Pellene d'un 
sous-amendement tendant à remplacer dans l'amendement les 
mots: « pourront être supprimés », par les mots: « sont sup- 
primés ». 

Je demande à la commission, sur l’article 10, de vouloir bien 
indiquer sa position. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission accepte de don- 
ner son avis sur cet article, tout en faisant observer, comme 
M. Courrière, que la discussion n’est pas organisée comme elle 
devrait l'être, il y avait un amendement de M. Alric à l'article 4, 
sur lequel la commission n'a pas été consultée. 


M. le président. Un amendement de M. Alric a été appelé. 


M. Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air). I à été 
accepté par le Gouvernement. 


M. le président. M. le ministre a fait connaître qu'il i'accep- 
fait. J'ai alors demandé s'il y avait des observations. Après quoi, 
j'ai mis aux voix l'article qui a été adopté sans opposition. 

M. Pierre Boudet. rapporteur. M. Courrière et moi-même, qui 
élions au bane de la commission, nous n'avons pas entendu 
que l’on demandait notre avis. 


M. le président. Je crois m'être adressé à l’Assemblée à 
haute et intelligible voix. (Assentiment.) 
rs er Boudet, rapporteur, Nous demanderons une seconde 
clibération, 

W. le prés.dent. icslons-en au point qui est en discussion, 
cest-à-dire à l’article 19. 

Quel est, sur ce tefte, l'avis de la commission ? 


M. Pierre Boudet, rapporteur. A n’y a dis notre pensé 
aucune critique à l'égard de la présidence. 

En ce qui concerne l'article 10, qui tend au rétablissement 
des budgets annexes, la commission des finances a pris sur ce 
point une position très simple. 

L'Assemblée nationale avait été saisie du texte demandant 
la suppression des budgets annexes. Elle a accepté de supypri- 
mer tous ceux-ci, excepté celui concernant les constructions 
aéronautiques, Or, si la commission des finances pense que j'ou 
peut Supprimer les budgets annexes sous le sr sans doute 
Vaable, qu'ils créent des dépenses supplémentaifes, elle ne 
Inéconnait pas, par contre, qu'ils mure un élément de clarté 
dans la présentation budgétaire. Elle estime surtout que l’on 
ne peut pas, à la fois, supprimer certains budgets annexes et 
Maintenir les autres. : 

Dans ces conditions, la commission propose au Conseil de Ja 
République de se prononcer, non pas pour ou contre une 
dappression partielle, mais pour ou contre une éuppreësion 
totale des bnagets annexes. 





M. Aïric. C'est exactement ce que je viens de soutenir. La 
suppression que je propose doit s'appliquer aux trois budgets 
annexes. 

M. Courrière, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M, Courrière, rapporteur, Je voudrais indiquer les raisons 
pour lesquelles je ne suis pas d'accord avec M. Alric quant à 
l'amendement qu'il a proposé. 

Les budgets annexes ont été établis à une époque où l'on 
pensait que, dans un but de clarté, il était absolument indis- 
pensable d'indiquer d’une manière formelle les crédits qui 
allaient aux constructions navales et ceux qui allaient aux cons- 
tructions aéronautiques. On nous propose de revenir à un Sys- 
tème où nous aHons inclure dans un même budget ce qui ressor- 
tit à la fois à un budget de fonctionnement ect à un budget de 
travaux. J'estime que la clarté que nous avions voulue dispa- 
raît complètement et que nous ne pourrons plus savoir où nous 
en sommes, étant donné que les crédits vont être dispersés dans 
les budgets. Nous ne parviendrons plus à contrôler ceux qui 
vont aux effectifs, au fonctionnement ou au travail proprement 
dit. 

C’est pour cette raison que je démande au Conseil de la Répur- 
blique de suivre s'avis de sa commission des finances, c'est-à- 
dire de mainteni: la disjonetion de l'article voté par l'Assem- 
blée nationale. 

M. le ministre. Je demande la paro!e, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je ne voudrais pas aborder le fond du débat. 
J'indique simplement que, pratiquement, les budgets annexes 
constituent une grosse complication. Les secrétaires d'Etat 
suivent l'avancement des travaux sur les budgels annexes. Or 
ce sont les budgets généraux qui sont discutés ici et le résultat 
est compliqué. 

Je pense que ce que souhaite la commission —ce que je 
souhaite moi aussi — pourrait être oblenu sans budgels an- 
nexes. De même que l’on trouve en annexe au budget ordi- 
naire des renseignements sur les statistiques par exemple, nous 
ourrions, lorsqu'en 1953, je crois, en vertu du texte proposé 
es budgets annexes seraient supprimés, fournir en annexe au 
budget général des renseignements d'ensemble indiquant quels 
sont les travaux accomplis par chaque direction technique, pour 
le compte de quels clients ils sont effectués et quels sont les 
effectifs employés, sans que ces éléments d'information consti- 
tuent véritablement un budget. 

Vous auriez alors les avantages de clarté que vous recher- 
chez et il n’y aurait qu'un budget par secrélariat au lieu de 
deux selon le régime actuel. Ce serait peut-être une solution 
transactionnelle. 

M. Pellenc, rapporteur, Très bien ! 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Je demande la parole, 

M. ie président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Bcudet, rapporteur. Sur le” plan pratique, il s'agit 
pour le Conseil de se prononcez sur la disjonction de l'articie 10. 
Si nous la maintenons, les budgets annexes ne serout pas sup- 
primés. 

M. le président. Le Conseil va Ctre appelé à voler, monsieur le 
rapporteur, sur l'amendement de M. Alric qui tend à rétablir 
l'article 10. 

M. Pierre Boudet, rapporteur, Si nous votons contre l’amen- 
dement de M. Alric, nous votons contre la suppression des bud- 
gets annexes. 

Si nous votons pour l'amendement, il n’y aura plus de bud- 
gels annexes, Imais ce que la commission souhaite, c’est voir 
décider que ce qui est vrai pour l’un des budgets annexes, le 
soit pour tous. 

M. Alric, rapporteur. Ce que nous souhaitons aussi, 


M, le ministre. 11 n'y à aucune raison de faire une réserve 
pour la D. F, L. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armècs (air). Si! Eile reçoit 
une subvention du ministère des travaux publics. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Monsieur le ministre, cela ne 
vous empêchera pas de recevoir la subvention, 

M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Pellenc. 
. M. Pellenc, rapporteur." Cetle présentation n'aura aucun 
inconvénient en ce qui concerne le rattachement à ce budget 
d'une subventoin, quelle que soit son origine. 
- I y a un exemple tout à fait significatif d'un budget annexe, 
c’est celui des postes, télégraphes et téléphones, où se trouve, 
d'une part, tout ce qui est nécessaire à l'exploitation des ser- 
vices, d'autre part, lout ce qui est relatif aux travaux nou- 
veaux auxquels celle administration doit faire face, On 
trouve, enlin, un chapitre des recelles auquel sont rattachés 
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tous les fonds de concours que sont appelés à apporter à ce 
buuiget aussi bien les départements que Îles collectivités lucaises. 

Par conséquent, il n’y a absolument aucun empêchement, en 
recourant à la procédure générale qu'a acceptée tout à l'heure 
M. le ministre de la défense nationaïe, à faire fonctionner dans 
des conudilions satisfaisantes, avec cette mesure upiforme pour 
tous, le budget du miinistère de Fair, 

M. le président. Avant de consulter le Conseil sur l’amende- 
ment de M. Alrie, j'appelle son attention sur le fait que cet 
amendement ne tend pas exactement à rétablir le texte de 
J'Assemb'ée nationale. 

En effet, son auteur ya apporté quelques modifications qu'il 
a exposées tout à l'heure, C'est sur ce texte rectifié que j'ap- 
eHerai le Conseil à se prononcer, 

M. Courrière, rapporicur. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. à 

M. Courrière, rapporteur. Je Voudrais revenir sur celte ques- 
Lion et expliquer au Conseil de la République, dans un but de 
clarté, l'intérét qu'il v à à maintenir les budgets annexes. 

Je suis étonné que M. Pellenc accepte cette suppression, Jui 
qui voudrait que chaque industrie nationalisée ait son budget! 
Je suis étonné, je le répète, de Sa position. 

Monsieur le ministre, nons allons nous trouver, l'an pro- 
chain, à propos du hitdget de la marine, en présence d'un per- 
qui, pour une part, appartient directement à la marine, 
et qui, d'autre part, est affecté aux atsenaux. Tous ces person- 
nels seront inclus dans ces budgets. 
mpêchera alors le ministre de la marine, par des mutai- 
lions savamment organisées, de faire passer certain personnel 
des arsenaux dans le personnel normal de la marine, où inver- 


serment, chaque fois qu'au Parlement nous demanderons un 
changement quelconque dans lefflecüf employé dans Fun ou 
l'autre secteur ? 


L'est précisément parce que, avec les budgets annexes, nous 
savons exactement quels sont ceux qui travaillent, d'un côté, 
et quels sont ceux qui exercent une fonction, de l’autre, que 
Je | la République, à mon avis, devrait maintenir cette 
disposition comptatble. Notamment dans cette Assemblée, on 
demande des réductions de personnel. J’estime que, dans la 
mesure où l'on maintiendra jes budgets annexes, on apportera 
une plus grande clarté pour examiner cette question, chacun 
prendra alors ses responsabilités. 

M. le président. Je dois signaler à M. Pellenc, auteur d’un 
sous-armendement, que M. Alric modifie le texte de son amen- 
dement en substituant aux mots « pourront être supprimés », 
les mots « sont supprimés ». 

Des lors, monsieur Pellene, je 
avec M. Alrie, puisque votre 
faction. 

M. Pellenc. Mon sous-amendement 
objet. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Alrie, avec la modification que son auteur vient d'y appor- 
ter, amendement repoussé par la commission et accepté par le 
Gouvernement. 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

M. le président. Il va être procédé par scrutin publie. 

Le scrutin est ouvert. — Les votes sont recueilis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


le Conseil de 


pense que vous êtes d'accord 
sous-ameudement recoit satis- 


devient, en effet, sans 


tn : 
Nombre de votants ........ dde das SUCRES 251 
Majorité ahsolue ...... ALES AR 126 
Pour l'adoption .......... 168 
VOS sc crers i t  . 0 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ce texte devient donc l'article 10. 
$ 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


« Art. 11. — La loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte est complété par les articles 34 à 37 sui- 
vants. 


Dispositions particulières aux officiers de marine du cadre 
spécial. 


« Art. 34. — Le corps des officiers de marine comprend, en 
dehors des cadres du service général, un cadre spécial com- 
ortant les grades de capitaine de vaisseau et de capitaine de 
régale. 





« Art. 35. — 1° Les capitaines de frégate du cadre spécial 
se recrutent : 

« Pour une moitié parmi les capitaines de frégate du ser- 
vice général ; 

« Pour l’autre moitié, parmi les capitaines de corvette dn 
service général inserits au tableau d'avancement pour le grade 
de capitaine de frégate du cadre spécial. 

« Lorsque le tour de nomination revenant à un officier de 
l'une de ces catégories n'aura pu être attribué, il pourra être 
attribué à un officier de l’autre catégorie. 

« 2° Les trois quarts des vacances s'ouvrant dans le gride 
de capitaine de vaisseau du cadre spécial sont attribués à des 
capitaines de frégate du cadre spécial réunissant les condi. 
tions prévues à l’article 8 et inserits au- tableau d'avancement, 

« L'autre quart est attribué à des capilaines de vaissea 
du service général. 

« Lorsque la nomination revenant à un capitaine de vais 
seau du service général n'aura pu être attribué à un officier 
de ce grade, elle pourra porter sur un capitaine de frégate du 
cadre: spécial inscrit au tab'eau d'avancement, De même, 
lorsque la nomination revenant à un capitaine de frégate du 
cadre spécial n'aura pu être attribuée à un officier de ce 
cadre, elle “agrée porter sur un capitaine de vaisseau du ser- 
vice général. 

« 3° Lorsqu'une vacance se produit dans le cadre spécial et 
que le’ choix du ministre ne peut s'exercer ni parmi les ofli- 
ciers du cadre spécial, ni parmi les officiers du service général 
dans les conditions fixées par les deux paragraphes précédents, 
l'effectif du grade correspondant du service général est aug- 
menté provisoirement d'une unité jusqu'à ce que celte Vacance 
puisse être comblée dans le cadre spécial. 

« Art. 36. — Les officiers de marine du service général ne 
peuvent être admis dans le cadre spécial que sur leur demande, 

« Ils sont nommés au choix du ministre: les capitaines de 
vaisseau et capitaines de frégate après inscription sur une liste 
de présentation, les capitaines de corvette après inscription au 
tableau d'avancement pour le grade de capitaine de frégate du 
cadre spécial. 

« Les conditions d'application du présent article sont fixées 
par un décret. 

« Art. 37. — 1° Les capitaines de vaisseau et les capitaines 
de frégate provenant du service général prennent rang dans le 
cadre spécial avec l'ancienneté qu'ils avaient dans le service 
général. 

” «2° Les officiers du cadre spécial ne peuvent être admis dans 
le cadre du service général. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — L'articke 2% de la loi du 4 mars 1929 est come 
piété comme suit: | 

« Dans le tableau ües limites d'âge, sous Ja rubrique « Offi- 
ciers de marine »: 

« 4° En tête de la colonne actuelle, ajouter: « Service géné- 
Tai »; 

« 2° Ajouter la colonne suivante: « Cadre spécial »: 

« Capilaines de vaisseau: 57; 

« Capitaines de frégate: 55. » — {Adoplé.) 

« Art, 43, — Les eflectifs du cadre spécial des officiers de 
inarine seront, pour sa première formation, réalisés progressi- 
vement soit pa” des nominations directes dans ce cadre, soit 
par des promotions d'officiers du cadre spécial, dans les condi- 
hons fixées par le secrétaire d'Etat chargé de la marine 4 

« Les effectifs totaux du'cadre spécial sont fixés à 12 capi- 
laines de vaisseau et 28 capitaines de frégate par prélèvement 
sur les eflecitfs autorisés du corps des ofticiers de marine. 

« Les intégrations dans le cadre spécial seront tradu:les, 
chaque année dans le budget. Elles ne pourront intervenir. que! 
par transformation d'emplois existants et ne devront pas entral-| 
ner de dépenses supplémentaires per rapport aux crédits de 
l’année précédente, » — (Adopté.) 

« Art. 44. — ]l est créé, dans le corps des ingénieurs des eh 
vaux d'armement, les grades d'ingénieurs de 2° et 3° classe, cor-| 
respondant aux grades de lieutenant et sous-lieutenant. Les 
effectifs de ces deux grades seront, pour l'exercice 1951, préle- 
vés sur l'effectif budgétaire des ingénieurs de 1" classe tixé 
par l’article 1 du décret du 14 juin 1938, Les conditions de 
recrutement des ingénieurs des travaux d’armement seront 
fixées par décret signé conjointement par le ministre de M 
défense nationale, le ministre des finances et des affaires €C0*! 
nomiques,, le mioistre du budget et le secrétaire d'Etat aux) 
forces arnkes (guerre). » — (Adopté.) 

M. le président. L'Assemblée avait adopté un article 15 dont 
la commission propose la suppression. 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

(L'article 15 est supprimé.) 

M. le e Art. 46, — L'article 26 de la loi du 48 avril 


1935 est abrogé et remplacé par le suivant: rt 
« Art. %6. — Les conditions de recrutement des ingéni 


chimistes du service des poudres et des ingénieurs des trava 
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AE 
de poudrerie sont fixées par décret, signé conjointement par le 
m'nistre de la défense nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Serait-il possible à l’article 16 de maintenir 
l'alinéa 2 ? Je suis, d'accord avec la commission pour recon- 
naître que le texte de l’Assemblée empiétait sur les attribu- 
tions du pouvoir réglementaire. C'est la raison de la disjonction. 
Mais j'insisterai pour le maintien de l'alinéa 2 qui æmporte des 
garanties légaies plus stables et plus solennelles en faveur 
des agents des poudreries qu’en texte réglementaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Monsieur le ministre de la 
défense nationale, je crois que c’est justement cette disposition 
qui à inspiré là décision de la commission. Les principes sont 
fixés dans le premier paragraphe. Nous laissons au pouvoir 
réglementaire le soin des questions de détail et notamment des 
proportions. 

M. 2e ministre. Je n'insiste pas. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 16. 

L'article 16 est adopté.) 


M. le président. « Art. 17. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires et pendant une période d’une année à compter de 
la promulgation de la présente loi, le ministre de la défense 
nationale est autorisé à combler les vacances existant dans le 
corps des commissaires ordonnateurs de l'air: #s 

« En premier lieu, par admission en situation d'activité de 
fonctionnaires du commissariat de l'air du cadre auxiliaire. 

« En deuxième lieu, par changement d'armée, sur demande 
agréée des intéressés, d'officiers du commissariat de la marine 
ou de fonctionnaires de l’intendance militaire ou coloniale. 

« Enfin, par changement de corps, après concours, d'officiers 
de l’armée de l'air. 

« Les conditions d'application du présent article seront déter- 
minces par décret contresigné par le ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget. » — (Adopté.) 

« Art. 18, — Les dispositions de l’article 21, alinéa 1°, de 
1 loi du 9 avril 1935 rc statut des cadres actifs de l’ar- 
mée de l'air, sont applicables de plein droit au personnel du 
corps du commissariat de l'air. 

« Toutefois, jusqu’à l'achèvement de la réalisation du plan 
quinquennal de l'aéronautique, les commissaires ordonnateurs 
de l'air adjoints, remplissant par ailleurs les conditions d’an- 
cienneté requises pour être promus au grade supérieur, pour- 
rout être choisis sur la liste d'ancienneté établie au 1° juillet 
de chaque année. » — (Adopté.) 

« Art, 19, — L'alinéa a) de Particle 25 de Ja loi n° 50-857 du 
24 juillet 1950 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950, modifiant l'article 153 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 portant création du corps de contrôle de l’admi- 
Qrion de l'aéronautique, est abrogé et remplacé par le sui- 
Van; 

« a) Les officiers en position d'activité appartenant aux corps 
ou cadres ci-après : ; 

« Officiers de l'air du cadre navigant ; 

« Officiers de l'air du cadre sédentaire ; 

« Officiers mécaniciens ; 

« Ingénieurs militaires de l'air; 

« Commissaires ordonnateurs de l'air; 

« Médecins de l'air. » 

« Art. 20, — Les officiers mariniers pilotes et navigateurs- 
contrôleurs de l'aéronautique navale peuvent recevoir, + des 
conditions fixées par décret, une commission d’officier de troi- . 
sième classe des équipages de la flotte, grade assimilé à celui 
d'enseigne de vaisseau de deuxième ciassé. 

« Dans cette situation ils continüent à faire partie des équi- 
biges de la flotte et comptent dans les effectifs de ce corps. 

« Ils portent le titre d’officiers-pilotes ou d’officiers-navi- 


. Bateurs de l'aéronautique navale. 


« Le nombre maximum des titulaires de la commission est 
é chaque année par la loi de finances. Pour l'année 1954, il 


: €st fixé à 20. » — (Adopté.) 


« Art, 21, — Les médecins, pharmaciens et vétérinaires des 
services de santé des armées provenant des écoles de formation 
sa du recrutement direct ou latéral, bénéficient à compter de 
eur date d'entrée effective dans les corps correspondants d'offi- 
nu d’active d une bonification pour études préliminaires comp- 

” pour les droits à solde progressive et pour l'ouverture et 
Fr Lin ton des droits à pension d'ancienneté, égale à la 
enorme des études d'enseignement supérieur près des 

S des sciences, de médecine et de pharmacie, et des 


… ÉCOlS Vétérinaires, exigées par les règlement universtaires pour 





cien ou de vétérinaire, suivant le régime sous lequel ils se trou- 
vaient en fin d’études. 

« Les services accomplis en qualité d'élève dans les écoles 
des services de santé ne se cumulent pas avec celte boniti- 
cation. 

« Ces dispositions sont applicabies aux médecins, pharmaciens 
et vétérinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs, y 
compris les médecins, pharmaciens et vétérinaires admis au 
bénéfice des dispositions de la loi n° 50-402 du 3 avril 1950, » 
— (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 21 bis dont la 
commission propose la suppression. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

(L'article 21 bis est supprimé.) 

M. le président. Par voie d’amendement (1° 4), M. Alric pro- 
pose, après l’articie 21 bis (nouveau), d'insérer un article addi- 
tionnel 21 fer (nouveau) ainsi concu: 

« 1, — Les enseignes de vaisseau de 2° classe provenant de 
l'école navale et de l’école des officiers de marine, les ingé- 
nieurs mécaniciens de 3° classe provenant de l’école des élèves 
ingénieurs mécaniciens bénéficient des dispositions de l'ar- 
ticle 31 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 concernant le grade 
de sous-lieutenant à l'exclusion des mesures transiloires. 

« 2. — Je temps de service à la mer ou dans une formation 
navigante de l'aéronautique navale exigé pour leur promotion 
au grade d’enseigne de vaisseau de 1° classe ou d'ingénieur 
mécanicien de 2° classe est réduit à neuf mois pour les béné- 
ficiaires du présent article. 

« 3. — Les dispositions qui précèdent sont applicabies aux 
élèves admis à partir de 194$. 

« Par° mesure transitoire les élèves admis en 1947 bénéfi- 
cieront dans le grade d’enseigne de vaisseau de 2 classe où 
d'ingénieur mécanicien de 3 classe d’une bonilication de neuf 
mois. 

« 4. — Les dispositions du paragraphe 2 du présent article 
sont applicables aux enseignes de vaisseau provenant de l'école 
polytechnique et bénéficiaires de l'article 31 de la loi n° 50-857 
du 24 juillet 1950, 

«Ceux d’entre-eux qui ont été reçus en 1948 à l’école poly- 
technique bénéficient, lors de leur nomination au grade d’en- 
seigne de vaisseau de 1° classe d’une bonification de deux ans 
d'ancienneté dans ce grade, exclusive de tout rappel de solde 
ou d’indemnité. 

«æ 5. — Les bonifications prévues à l'article 31 de la loi 
n° 59-857 du 24 juilet 1950 en faveur des anciens élèves de 
l’école polytechnique lors de leur promotion au grade de lieu- 
tenant sont applicables aux commissaires de 2° classe de la 
marine lors de leur nomination à ce grade. » 

L'amendement est-il soutenu ?… 

L'amendement n'élant pas soutenu, je n'ai pas à consulter 
le Conseil. 

« Art, 22. — Pendant l'année 1951, le nombre des officiers 
de tous les corps militaires de la défense nationale ne pourra 
dépasser dans chaque grade l'effectif figurant aux tableaux 
d'effectifs inclus dans les fascicules annexes de chaque service, 
sauf en ce qui concerne les lieutenants, sous-lieutenants et offi- 
ciers de grade correspondant des diverses armes et des diffé- 
rents corps, dont l'effectif pourra être augmenté, le cas échéant, 
des vacances existants dans les grades supérieurs. » (Adopté.) 

« Art. 23. — Pendant une période d’un an à compter de Ja 
date de promulgation de la présente loi, le ministre de Ja 
défense nationale pourra procéder temporairement, à l’intérieur 
de chaque armée, à tous les changements d'arme, de service, 
de corps ou de cadre que l'aménagement des effectifs rendrait 
nécessaires. 

« Les conditions d'application de ces disposilions, rotamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 
Ces disposilions ne sauraient en aucun cas permettre à des 
personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spé- 
ciaux d’être versés dans des corps ou cadres bénéfic'ant de 
tels classements. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. L'Assemblée nationale avait introduit dans le 
texte présenté par le Gouvernement une modification aux 
termes de laquelle les changements d'armes ne peuvent être 
prononcés que pour du personnel volontaire, Cette modifica- 
tion ne permet pas de procéder aux mutations d'office. La 
commission des finances a supprimé le volontariat, je suis pei- 
nement d'accord avec elle et je m'excuse de mon intervention, 

M. Courrière, rapporteur. La commission a ajouté le mot tem- 
porairement. . 

M. le ministre. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7 

Je mets aux voix l’article 23. 

(L'article 23 est adopté.) 
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M. le président. « Art. 24. — Le décret du 22 juin 1944 relatif 
à la constitution du cadre auxiliaire du corps des commissaires 
ordonnateurs de l'air, des attachés à Fintendance de l'air et à 
l'avancement de ces personnels est incorporé au tableau HI 
annexé à l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le territoire continental, à 
compter de la promulgation de ladite ordonnance. » — (Adoplé.) 

« Art. 25. — Le premier alinéa de l’article 27 de la loi n° 50-897 
du 24 juiliet 1950 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950 est remplacé par le suivant: 

« Le deuxième alinéa de l'article 85 de la loi de finances du 
31 juillet 1920 modifié par l'article 4 de la loi du 26 décembre 
1995 et le dernier alinéa de l'article #* de l'ordonnance du 
49 décembre 1%44 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes.) - 1dopté.) : 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 26. Le nombre de congés définitifs et de congés avec 
solde que le ministre de la défense nat'onale est autorisé à 


accorder aux officiers de l'armée de l'air, pendant l'année 1954, 
dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1928, relative au statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, modifiés par l'article 54 de la loi du 28 février 1934, 
est fixé à cinq. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Le nombre de congés que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder en 1951 au personnel 
de l'aéronautique navale dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique est fixé à quatre. 

« Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder en 1951 au même personnel dans les 
conditions prévues par l’article 7 de la loi susvisée est fixe à 
trois, » — Adopté.) 

« Art. 28. Le nombre de congés définitifs que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accorder, pendant l’an- 
née 1951, dans les conditions prévues par l’article 6 de la loi du 
39 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de l’aéro- 
nautique est fixé à deux pour les ingénieurs militaires de Fair 
e! les ingénieurs militaires des travaux de l'air. ». — (Adopté.) 

« Art, 29. Les officiers Ges armes et services des armées d° 
terre et de l'air et ces services communs des forces armées qui 
ent été replacés dans le grade inférieur en exécution des décrets 
des 22 septembre et 4 octobre 1944, puis rétablis dans leur grade 
avant leur départ de l'armée active, béntficieront, sous réserve 
qu'ils n'aient pas fait l’objet d’une sanction non rapportée prise 
en application de l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l’épuration 
admimstrative, d’une pension ou d'une solde de réforme déter- 
minée, comme s'ils avaient perçu la solde de ce grade pendant 
leurs six derniers mois d'activité, » — (Adoplé.) 

« Art. 3%, — Le paragraphe 1®* de Farticle 17 de la loi n° 48- 
1450 du 20 septembre ,%4$ portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise 
en application de cette réforme est complété par lalinéa sui- 
vant: dont les dispositions sont applicables à toutes les pen- 
sions liquidées ou révisées en application de la présente Jai. 

« La pension des sous-officiers du corps du personnel navi- 
gant de l'armée de l'air qui ont atteint la limite d'âge de leur 
corps et ont été admis à servir dans un autre corps de personnel 
de cette armée en vertu des dispositions de l’artiele 8 de l'ordon- 
pance du 19 juillet 1943 relative à l'application de nouvelles 
limiles d'âge pour le personnel navigant de l’armée de Fair, ne 
pourra être inférieur à celle à laquelle ils auraient pu prétendre 
s'ils avaient été admis à la retraite à la date à laquelle ils ont 
atteint ladite limite d'âge, » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 30 bis dont la 
commission propose la suppression, mais, par voie d’amende- 
ment (n° 10), M. Bousch propose de rétablir cet article dans le 
texte volé par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Le décret n° 47-1843 du 18 septembre 1947 portant fusion 
des gendarmeries maritime et de l’air avec la gendarmerie natio- 
nale, est abrogé. 

« Les unités maritime et aérienne de gendarmerie sont cons- 
litués en deux légions autonomes spécialisées au sein des 
armées de mer et de Fair ; 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées, 
pour chacune des légions visées à l'alinéa précédent, par un 
décret portant le contreseing du ministre de Ja défense natio- 
vale et du secrétaire d'Etat intéressé. » 

La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, Fartixle 36 bis que 
je demande de rétablir a pour but de supprimer la fusior: qui 
avait été opérée, en 17, des différents corps de gendarmerie : 
gendarmerie de l'air, gendarmerie maritime, gendarmerie tout 
court. 

Lorsque cette fusion avait été proposée, une commission avait 
été eréée, laquelle pensait réaliser des économies, réduire le 
nombre des personnels ei améliorer de rendement des services. 





Or, dès l'époque, les conclusions de la commission élaient qu’il 
ne falla:t pas attendre de cette fusion, ni économies, ni sup- 
pression d'emploi, ni amélioration du rendement. 

L'expérience de trois années a prouvé que, en réalité, les 
résultats étaient mauvais, que les départs anticipés de ger:- 
darmes étaient considérables. J'ai donné, à ce Sujet, dans lex- 
posé des motifs de mon amendement, un certain nombre de 
chiffres dent je vous fais grâce, Mais je dois tout de même rap- 

eler que le recrutement de ce corps en souffre et que, actuel. 
ement, les effectifs sont en déficit de plus de 10 p. 100, 

Or, votre assemblée avait montré, l'an dernier, qu’elle était 
attachée à l'esprit de corps des unités et avait rétabli les 
bataillons de chasseurs à gied. Je vous demande, aujourd'hui, 
de rétablir les légions de gendarmes maritimes et de gendarmes 
de l’uir et permettre aïnsi à l'esprit de corps qui animait ces 
unités, de s'exprimer à nouveau . 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.… 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission n'accepte pas 
l'amendement de M. Bouseh pour diverses raisons. 

D'abord, parce qu'il s'agit de revenir à des errements anciens, 
à un état de choses contre lequel tout le monde semblait être 
d'accord, La gendarmerie nationale est un tout. Il existait aupa- 
ravant une gendarmerie maritime, une gendarmerie de l'air, 
une gendarmerie de terre. 

La gendarmerie est une. Nous pensons qu'elle doit le rester 
parce que le domaine de police qui lui est imparti peut être 
rempli aussi bien, dans les mêmes conditions, qu'il s'agisse 
d'opérat:ons dans les arsenaux maritimes, dans les ports, sur 
lez terrains d'aviation ou dans un domaine plus général. 

y a une autre raison pour laquelle nous insistons pour le 
maintien de la fusion des services de ger.darmerie. En réalité, 
celle fusion, contrairement à ce que dit M. Bousch, qui pense 
que la commission des finances n'a pas été informée de la 
question, se traduit par des économies. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). J'en doûte ! 


M. Pierre Boudet, rapporteur, Depuis 1947, il y avait une éco- 
nomie d'enviror, 15 mullions sur les crédits de la gendarmerie. 
Je parle de 15 millions en francs 1M7. Qu'arrivera-t-il si l’on 
crée de nouveaux corps de gendarmer:e et notamment une gen- 
darimerie maritime ? Car pour l'instant, les aviateurs qui sont 
sans doute moins subtils dans les discussions parlementaires 
que les marins, n’ont pas demandé le rétablissement du corps 
de gendarmerie aérienne. Il arrivera que, pour avoir une gen- 
darmerie maritime, 1} faudra un état-major et des services nou- 
veaux. Tout cela se traduit par une augimentation de 70 mil- 
lior,s de francs 1941. 

Cela se traduit aussi, Ë faut bien le reconnaître, par l'avan- 
cement de certains officiers de gendarmerie, mais je pense que, 
tout de même, ce n’est pas déeisif pour aborder, au cours d’une 
discussion aussi rapide que celle-ci, la suppression de Ja fusion 
des corps de gendarmerie et je demande au Conseil de Ja Répu- 
blique, dans un souci d’unité d’abord, d'économie ensuite, de 
repousser l'amendement de M. Bousch. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le rapporteur de la commission a développé 
avec force exactement les arguments que je voulais précisé- 
ment exposer. Le Gouvernement est hostile à l'amendement, 
pour les raisons mêmes que vous venez d’entendre. Ce serait 
une régression, une source de dépenses, et je confirme, avec 
quelques précisions, l’économie qui a été réalisée en 1947. 

Par décret n° 2151, il a été supprimé 37.736.000 francs de 
crédits, à la suite de la fusion, et il a été ouvert 32.739.000 
francs, donnant pour quatre mois, une économie réelle de 
4.415.000 francs de l’époque, équivalant à 15 millions de francs 
1947, en année pleine. à » 

La dépense qu'entrainerait la suppression de la fusion serait 
très supérieure et se traduirait par une efficacité moindre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets l’amendement aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe d'action démocratique et républicaine. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement.) ; 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
, Nombre dé votants....................... 262 


Majorité absolue...........sosssresscos... 192 
Pour l’adoption........... 190 
Gatre 5,/7:5.5 assises : 72 
Le Conseil de la République a adopté. 


En conséquence, l’article 30 bis, voté par l’Assemblée natio- 
nale, est rétabli. ÿ 
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$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 21. — En sus du contingent d'officiers de réserve 2dmis 


= dans le cadre actif en application de la loi n° 48-1183 du 22 jui:- 


Jet 1948, le rministre de la défense nationale est autorisé à adinet- 
ire chaque année dans le cadre actif: 

« D'une part, des enseignes de vaisseau de 1" classe de 
réserve et des ingénieurs mécaniciens de -2° classe de réserve 
dans les conditions et limites fixées pur les articles 80 et 80 brs 
de la loi du 4 mars 1929; 

« D'autre part, et pendant la durée des opérations en Irdo- 
chine, un officier de réserve du eommissariat dans les conditions 
et en supplément au contingent fixé par l'ordonnance du 16 jur!- 
let 1945, modifiant et complétant la loi du 4 mars 1929. » — 
{Adoplé.) 

« Art. 32. — L'article 79 de la loi du 4 mars 1929 modifié le 
2 mars 1928 et le 31 décembre 1950 cest abrogé et remplacé par 
je suivant: 

, Art. 79 (nouveau). — Le ministre de la défense nationale 
est autorisé à recruter et à maintenir sar leur demande en 
situation d'activité, dans la limite des effectifs budgétaires, le 
nombre d'officiers de réserve du grade d'enseigne de vaisseau 
de deuxième classe où assimilé jusqu'au grade de capilaine de 
corvette ou assimilés inclus, nécessaire pour satisfaire, coneur- 
remment avec ceux de l'active, aux besoins des forces mari- 
times. 9 

« Le maintien ou le rappel en situation d’activilé peut étre 
accordé sur demande agréée des intéressés par périodes suc- 
cessives dont la durée est fixée par le ministre de la défense 
naiionale selon les nécessités, et pour une durée totale telle 
qu'elle ne teur permetle pas, en ajoutant la période de service 
légal, de dépasser quinze années de services militaires effèc- 
tifs. 

« Toutefois, le nombre d'officiers de réserve maintenus dans 
chaque corps au delà de dix années en sus du service légal 
alin de parfaire les quinze années de services mililaires effectifs 
ne peut dépassr 3 p. 100 de l'effectif légal des ofiiciers de ce 
corps. 

« Le ministre de la défense nationale peut, à tout moment, 
sur proposition de l'autorité notant en dernier ressort, faire 
cesser la siluation d'activité pour des raisons disciplinares ou 
en cas d'inaptitude de l'intéressé à remplir son emploi. 

« Les officiers de réserve servant en situation d’activilé ne 
peuvent pas hénélicier des congés interruptifs de l'ancienneté. 

« Ils peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmités 
temporaires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque les 
infirmilés sont impulables au service, is jouissent, dans celte 
situation, des mêmes droits et prérogatives que les officiers du 
cadre actif en position de non-activité pour infirmités tempo- 
raires. 

« Les ofliciers de réserve maintenus sur leur demande en 
situation d'activité pendant une durée minimum de deux années 
au dela de la période légale peuvent recevoir, à l'expiration 
du service effectué dans cette situation, un pécule déterminé en 
foaclion de la solde obtenue en fin de service. 

« Les conditions d’aftribution dudit péeule, ainsi que son 
montant, variable avee la durée des services accomplis en situa- 
tion d'activité, sont fixées par un décret contresigné par le 
ministre de la défense nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget. 

« Les services militaires accomplis par les officiers de réserve 
en siluation d’activité dans les conditions du présent articie 
concourent avec les services civils pour la détermination éven- 
tuelle du droit à pension. Ils sont pris en considération pour 
leur durée effective pour la constitution du droit à pension et 
liquidés conformément aux dispositions de la loi du 20 septem- 
bre 1948 s'ils n'ont pas été déjà pris en compte dans une 
retraite. 

« Cette faculté est subordonnée au reversement du pécule 
qui äurait été éventuellement perçu par les intéressés. Ce 
reversement devra être alors effectué dans le délai d'un an 
Suivant la nomination ou la réintégration dans l'empioi civil. » 
— Adopté.) 

« Art. 33. — Les dispositions de l’article 65 bis de la loi du 
13 décembre 1932 sur le recrutement de l'armée de mer, pro- 
togée par la loi n° 50-244 du 28 février 1950, sont provisoire- 
ment maintenues en viguèur à partir du {4% mars 1951. » — 
(Adopté. \ 

À ri bé — Dans la limite des crédits budgétaires inscrits 
Le gr re Joi pour l'entrainement des réserves de l'armée 
dant l'année 4954 à 0 CS ST Etre, peer 
compagnies de Fr conclure des accords amiables avec les 
concourir à le  aprsst, marchande en vue de les faire 
appartenant é nement de cent spécialistes, au maximum . 
l'air, effectua | Pre navigant des réserves de l'armée de 

. nt des volontaires d'entrainement aérien 





dans les conditions prévues par l'article 51 de Ja loi du 31 mars 
1628 relative au recrutement de l’armée. » — (Adopté.) 

« Art. 35, — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
pendant l’année 1951, à admettre en situation d'activité sur con- 
trat, dans la l'mite des effectifs budgétaires, des officiers de 
réserve des différents corps ou cadres de l'armée de l'air des 
grades de sous-lieutenants à commandant inelus qui en feront 
la demande et dans les conditions qui seront fixées par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de la défense natio- 
nale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

« L'article 26 de la loi de finances n° 50-1615 du 31 décembre 
1950 est abrogé. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avat adcpté un article 26 dont la com- 
mission propose la suppression. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Ce n’est pas au moment où nous cherchons 
des cadres partout qu'il faut nous compliquer la tâche, en dis- 
joignant un article qui pe’met de faire passer les cadres, sans 
qu'ils aient élé sous-lieutenants, des hommes répondant à la 
fouble condition d'avoir servi comme officiers de réserve dans 
une armée alliée et d’avoir été, par la suite, nationalisé fran- 
çais, Nous ne pouvons pas demander à un homme qui a servi 
comme capilaine ou commandant dans une armée allite, et 
naturalisé, de rep'endre du service dans l'armée franvaise 
comme sous-lieuterant. 

Nous demandons simplement — c’était le sens de l'article voté 
par l’Assemblée nationale — la possibilité de l'incorporer avee 
un grade pouvant au maximum être égal à celui qu'il avait 
dans son armée d'origine. Je crois que £e texte est utile et je 
demande qu'il soit rétabli. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 


1 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La commission reconnait volone 
tiers qu'en ce qui concerne cet article 36, ce serait plutôt à la 
commission de la défense nationale de se prononcer; mais étant 
donné les déclarations qui ont été faites ce matin par le rap- 
porteur de la commission de la défense nationale, la commis- 
sion des finances a jugé qu’elle devait prendre position, 

Nous ne pensons pas que ce soit une chose excellente de don- 
ner de pnlano, dans l'armée française, à des étrangers qui ont 
été naturalisés, le grade qu'ils pouvaient avoir dans des armées 
étrangères, Une procédure était normalement prévue. Lorsque 
des gens servant à titre étranger voulaient être incorporés, il 
fallait une loi, une disposition gouvernemen'ale ou bien qu'ils 
accomplissent un <tage comme sous-lieutenant, Nous ne pen- 
sons pas que ce soit une chose excellente que de donner le 
commandement de jeunes Français à des officiers avant servi 
dans une armée”étrangère en accordant à ces derniers le béné- 
fice de leur grade. Le Consvil choisira. 


M, le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
de l’article 36. 

Je consulte le Conseil sur le rétablissement de l'article 36 
demandé par M. le ministre. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, Le Conseil, par assis el levé, n'adopte pas le rétablisse- 
ment de l'article 36.) 


M. le président, L'Assemblée nationale avait adopté un article 
36 bis dont la commission propose la suppression, mais, par 
voie d’amendement (n° 3), MM. Alric et Henri Barré proposent 
d> rétablir l'article 36 bis dans le texte suivant: 

« Les colonels et généraux de brigade des armes combattan- 
tes nommés généraux de brigade et généraux de division du 
cadre de réserve en vertu des articles 1% et 2 de la loi du 5 jan- 
vier 1926, ayant eu une invalidité supérieure à 25 p. 100 lors de 
leur départ de l'armée, et dont la solde de réserve était égale 
à la pension d'ancienneté calculée sur le traitement de leurs 
trois dernières années de services d'activité, recevront une 
solde de réserve égale à la pension de retraite respective d'un 
général de Drigade (2° échelon) ou de division (2 échelon) 
ayant leurs services et campagnes. » 

La parole est à M. Alric. 

M, Alric. Cet amendement a pour but de réparer, très tardive- 
ment du reste, une très ancienne injustice au profit des géné- 
raux qui ont quitté l’armée après la guerre de 1914-1918, dans 
certaines circonstances, et qui n'ont pas profité des très légers 
avantages qu'ils auraient eus s'ils avaient attendu quelque 
temps. 

On pourrait peut-être nous opposer l'augmentation de dépen- 
ses qu'entraînerait cet amendement, mais étant donné qu'il 
orte sur un nombre très restreint de personnes, peut-Ctre le 

ouvernement pourra-t-il l'accepter. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. Je suis désolé de ne pas pouvoir accepter cet 
amendement, car, au fond de moi-même, je suis tout à fait 
d'accord avec ses auteurs. En vertu d’un principe qui n’est pas 
une fiction, et qui est celui de la solidarité ministérielle, je 
suis obligé de donner lecture ici de la réponse, sur cet article 
36 Lis, de mon collègue M. Edgar Faure, ministre du budget, 
qui s'est exprimé en ces termes: 

« Je demande que l'article 36 bis soit écarté comme contraire 
à l'article 68 du règlement de l’Assemblée nationale, L'article 68 
prévoit, en effet, que des. dispositions ne peuvent être intro- 
duites dans les textes budgétaires que si elles tendent à suppri- 
mer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une re- 
celte, L'article 68 du règlement n'est d'ailleurs que Ja traduction 
de l’article 16 de la Constitution. Cet article 36 bis — et par 
conséquent je le précise ici, dans le cas présent, l'amendement 
de M, Ajric le reproduit — cet article 56 bis, dit M. Edgar Faure, 
n'apporte aucune recette et ne diminue aucune dépense. Il 
n'est donc pas recevable et je demande qu'il soit écarté. » 

L'Assembh'ée en a ainsi décidé. Je pose à M. le président dn 
Conseil de Ja République la question de savoir si un article 
comme irrecevable, en application d’un article de Ja 
Constitution, par l'Assemblée nationale peut être repris dans 
J'avis que le Conseil de la République a à formuler. 

M. le président. En principe, incontestablment oui. J'interroge 
Monsieur -Alric, maintenez-vous voire amen- 


écarts 


à mon tour: 
dement ? 

M. Alric. Je le maintiens. 

M. le président. La décision de l'Assemblée nationale n'engage 
pas nécessairement le Conseil de la République, mais la ques- 
tion de recevabilité se pose au Conseil comme elle s'est posée 
à l’Assemblée nationale. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur, Je pense que sur le plan de la 
procédure c'est au Gouvernement de savoir s’il demande ou non 
l'application de l'article 47 du règlement. 

M. le président. 11 ne s'agit pas de l'article 47 du règlement 
mais de l'article 46 de la Constitution auquel correspond l'ar- 
ticle 60 de notre règlement qui s'exprime ainsi: | 

« 11 ne peut être introduit dans les lois de budgets ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de lexer- 
cice ; aucune proposition de résolution ne peut leur être jointe : 
aucun article additionnel ne peut y être présenté, sauf s’il tend 
à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître 
une recette où à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

J'estime que l'article 60 de notre règlement est applicable et 
je ne peux mettre aux voix l'amendement de M. Alric. 

L'article 36 bis reste donc supprimé, 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 37 dont votre 
commission propose la suppression. 

Personne ne demande la parole ?.… 

(L'article 37 est supprimé.) 

M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- 
cle 38 dont la commission propose la suppression. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

(L'article 38 est supprimé.) 

M. le président. « Art. 39, —- Les dispositions de l’article 19 
de la loi du 28 juin 1941 relatives à l'imputation des ordon- 
nances émises au profit de l'agent comptable des opérations du 
Trésor à l'étranger pour la régularisation des achats effectués 
au cours des années 1939 et 1940 et de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 455-593 du 9 avril 1945, retatives à l’acquittement des 
dépenses appliçables au règlement des créances résultant de la 
liquidation des marchés de la défense nationale, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1951. » — (Adopté.) 

« Art, 40, — Les dispositions de l'article 4 de la loi n° 49-958 
du 18 juillet 1949, interdisant l’imputatign de toute rémunéra- 
lion mensuelle sur crédits de matériels ou de travaux, ne sont 
pas, jusqu’au 1% juillet 1953, applicables aux chefs de travaux, 
conducteurs et surveillants de travaux du service du génie de 
l'armée de terre dès lors qu'ils sont occupés à titre inter- 
muittent, » — \iopté.) 

« Art. 41. — Les matériels et équipements militaires compris 
dans les dotations normales et inscrits aux inventaires des 
unités françaises stationnées en Allemagne bénéficient de la 
franchise des droits et taxes de douane lorsqu'ils sont trans- 
férés à des formations stationnées en France et vice versa. » — 
(Adopté.) 

« Art. 42, — À partir du 1% janvier 1951 et jusqu'au 31 décem- 
bre 1952, l'aliénation et la cession aux collectivités locales 
d'immeubles militaires, en Algérie, donneront lieu à un ratta- 
Me ge de crédits au profit du ministère de la défense natio- 
nale. 

« Jusqu'au 31 décembre 1955, les recettes afférentes aux opéra- 
tions visées à l’alinéa précédent seront constatées et les crédits 
correspondants ouverts selon Ja procédure des fonds de concours 


pitre 180 avec le nouveau chiffre de 





pour dépenses d'intérêt public. Pour l’année 1951, les crédits 
susceptibles d’être ainsi rétablis ne sont pas compris dans la 
limite du maximum de 4 milliards de francs visé au troisième 
alinéa de l’article 10 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des 
dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les 
modalités de leur financement. 

« Les sommes rétablies au budget de la défense nationale, er 
application des dispositions ci-dessus, seront exclusivement 
employées à des achats Ge terrains et à des constructions immo: 
bilières destinées à satisfaire les besoins de l’armée en Algérie, 

« Les dispositions prévues pour l'Algérie sont étendues av 
Maroc et à la Tunisie. » — (Adopté.) 

M. Courrière, rapporteur. Je demande, au nom de la com- 
mission, une deuxiéme lecture de l'article 4. 

M. le président. La seconde leclure étant demandée par }s 
commission est de droit. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Courrière, rapporteur. Le Conseil de la République a adopté 
tout à l’heure un amendement de M. Alric qui tendait à dimi- 
nuer de 1.000 francs le chapitre 180, dont le total était primiti- 
vement de 2.593 millions. L'exposé-de M. Alric ressemble comme 
un frère à l'exposé des motifs de Ja lettre rectificative 11764,: 
déposée à l’Assemblée nationale le 17 mai 1951. 

Cette lettre rectificative qui tendait à la eréation d'un poste 
d'ingénieur général de deuxième classe, de quatorze postes d’in- 
génieur privcip#i, de quatre postes d'ingénieur. de 1e classe, 
a été déposée à l’Assemblée nationale et elle terdait, au con- 
traire, à augmenter le crédit de 1.000 francs. 

La commission des finances à l’Assemblée nationale ne s’est 
pas saisie de cette lettre rectificative qui n’a pas été discutée 
en séance et, à la lecture des débats officiels, nous n’avons pas 
vu que le Gouvernement ait -jamais parlé de la proposition qu’il 
avait faite. 

La commission des finances a connu l'existence de cette lettre 
rectificative mais étant donné qu'elle w’était pas venue en dis- 
cussion elle a considéré qu'eile était inexistante, C’est la raison 
pour laquelle eile vous demande de rejeter l'amendement de 
M. Alric et de revenir au texte proposé par le Gouvernement, 

S'il fallait une raison supplémentaire j'en trouverais une dans 
les explications que M. le ininistre de la défense nationale vient 
de fournir en ce qui concerne les vieux généraux de la guerre 
1914-1918, Si pour l'immédiat, il n’y a pas en effet dans cette 
lettre rectificative ou dans l'amendement de M. Alric, une 
dépense, il y en a incontestablement une pour l'avenir. C'est 
une raison de plus, pour la commission des finances de deman- 
der au Conseil de la République de revenir au chiffre fixé par 
l’Assemblée nationale, 

M. le président. Monsieur Alric, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Alric. Oui, monsieur le président. 
M, le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Sur le point de droit soulevé par M. Cour 
rière je dirai que si l’article 60 dont vous avez donné lecture 
tout à l'heure s'appliquait à l’amendement précédent de 
M. Alric, il s'applique moins aisément à celui-ci, car il s’agit 
pour ee dernier d'une référence à une proposition du Gouver- 
nement matérialisée par une lettre rectificative. 

M. Courrière, rapporteur. Jamais discutée! 

M. le ministre. C'est une autre question ! Qu'elle n'ait pas été 
discutée par la commission des finances de l’Assemblée natio- 
cale ne nous regarde point en ce moment car il we m'appartient 
4 de rechercher les raisons pour lesquelles elle a omis de 
discuter ce texte, car elle a omis de le discuter, sinon elle 
aurait donné un avis favorable ou défavorable. 

Le fait est que le Gouvernement a proposé ce texte, et c'est 
pourquoi j’indiquais tout à l'heure que cela avait échappé à la 
commission des finances. Le Gouvernement, conséquent avec 
lui-même ou s’efforçant de l'être, ayant fait cette proposition, n£ 
pouvait que se rallier à un amendement qui rétablissait sa pro- 
position primitive. 

M. le président. La question de recevabilité ne me paraît pas 
se poser puisque c’est une réduction de crédit qui est proposée. 
Quelle que soit la raison de cette réduction, l'amendement : 
est indisculablement recevable. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets l’amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le cha 

2. 502.000.000 francs, 
tant de l'adoption de l'amendement de M. Alric. 

(Le chapitre 180, avec ce chiffre, est adopté.) 























: les chiffres résultant des votes précédents : 
TIRE I 
Budgzsis annexes, 


« Art. 4. — Pour l’année 1951, les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés, en 
recettes et en dépenses, à la somme lotale de 245.736.320.009 
francs ainsi répartie : 

« Constructions aéronautiques, 73.504.770.000 francs. 

« construetions et armes navales, 50.743.733.000 francs. 
Fabrications d'armement, 85.752.969,000 francs. 
service des essences, 22.416.197.000 francs. 

Services des poudres, 11.313.650.000 francs. 

« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
services et par chapitres, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. » - 

Je mets aux voix l'article 4 avec ces chiffres. 

(L'article 4, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis, je donne la parole à Mille Mireille Dument pour expli- 
cation de vote. 

Mile Mireille Dumont. Le vote de ces budgets militaires est 
caractérisé par Fextrème rapidité avec laquelle ils ont été 
discutés en commission, et par le fait qu'ils viennent devant 
le Conseil de la République en fin de session, devant un 
nombre restreint de sénateurs. Le Gouvernement veut aller 
irès vite et craint que ne s’instaure une grande et large discus- 
sion sur ces problèmes des plus sérieux pour la vie du pays. 
Ce qui caractérise aussi ce budget est son accroissement impor- 
{ant sur celui de 1950. Si nous additionnons les diverses 
dépenses, et si nous prévoyons les diverses augmentations de 
dépenses qui ne rmanqueront pas d'intervenir, les unes prévi- 
sibles du fait de la hausse des matières premières, consé- 
auence d’ailleurs de l’économie de guerre, les autres dues à 
Laggravation incessante de la préparation à la guerre par 
l'actuel Gouvernement, les 740 milliards inscrits sont Jarge- 
ment dépassés. 

M. le ministre de la défense nationale à avoué ce matin que 
le total atteignait 795 milliards, et nous savons que ses esti- 
malions sont en decà de la réalité. Combien de fois avons-nous 
eu à voter des crédits supplémentaires ? I est sûr que c’est 
aulour de 1.000 milliards que vont se chiffrer les dépenses mili- 
taires pour 1951., N'allons-nous pas avoir à avaliser tout à 
l'heure des dépenses militaires failes en 1950? Cet énorme 
budget, comment va-t-il être financé ? D'abord une vingtaine 
de milliards vont être pris sur les budgets civils, dont Funa- 
miunité ici, lors des diverses discussions du Conseil, à dit qu'ils 
étaient tous trop faibles, Ensuite, il sera fait appel à l'emprunt 
et surtout aux impôts. 

L'accroissement des impôts va être, à coup sûr, de plusieurs 
centaines de milliards. Cela est pour demain. Après les éiec- 
tions hâtées, la note à payer viendra, lourde et écrasante, D'aii- 
leurs, M. Wilson, directeur de loffice amérceain de mobilisa- 
tion, annonçant aux Américains qu'ils devront se plier à de 
sévères restrictions, n’ajoute-t-il pas que celles-ci seront peu de 
choses à côté de celles qui pèseront sur les Français ? 

Voilà les perspectives que la politique actuelle fait peser sur 
le niveau de vie du senie franvais, déjà atteint par de Jourdes 
charges. Ce budget colossal a non seulement comme consé- 
quence une politique d’écrasement pour le niveau de vie des 
Français, mais il révèle une effrovable course à la guerre. 

Il n’est pas vrai que ces dépenses puisser.t s’allier avee une 
politique de paix. Il n’est pas vrai, comme l'a dit le rapporteur 
de la commission des finances, qu’elles soient une garantie de 
P= Le choix a été fait par le Gouvernement, au détriment du 
mudget de la santé, de l'éducation rationale, deg la reconstrue- 
üon, des pensions, en un mût de tous les budgets ayant trait 
à la santé, à la culture, au logement, au bien-être des Francais 
Le Gouvernement a choisi les budgets militaires. 

Voyez cette lettre reçue aujourd’hui même et signée de 
grandes associations: Fédération: nationale des aveugles civils 
de France et de J’Union française, Union générale des aveugles, 
invalides et infirmes civils de France et d'outre-mer, Associa- 
tion des paralysés de France, Fédération nationale des ir.valides 
civils de France et des colonies, Fédération nationale des mala- 
des, Section civile de la fédération nationale des blessés du 
Poumon. En voici simplement ur: passage : 
de RÉ tres infirmes n° 1: aveugles, paralytiques, amputés 
] grands malades vous posent la question. Hs sont 30.000 dans 
€ PayS, que la pitié publique couvre apparemment de sa solli- 
Citude, mais que. la législation sociale laisse froidement 
dans leur M les ent crever 

« Depuis trois ary e sont leurs propres termes, soulignés, 
pas chan . Mois’ ars, le taux de leur secours d'assistance n’a 

8: 40 franes par jour pour eux-mêmes et 117 francs 
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M. le 3 Je donne une nouvelle lecture de l'article 4 pour la tierce personne dont ils ont constamment besoin, alors 
que le pain est à 20 francs la livre et le beeisteack à 70 francs 


l'hecto. » 

Je erois que ceci est suffisamment éloquent el se passe de 
commentaires, 

Le choix à été fait par le gouvernement. C'est le surarme- 
ment qui nous mêne infailiblement à la guerre. Au lieu des 
discussions, ententes et traités entre les grands alliés d'hier, 
au lieu d'une politique de paix dans l'Union française, le Gou- 
vernemer.t actuel à préféré la guerre. L'intensitieation de la 
guerre au Viet-Nam vient d'être décidée à la couftrence de 
Singapour et pour ceux qui pouvaient encore croire que nos 
jeunes tombaient là-bas peur des intérêts français, le voile à 
été dissipé. 

M. Boudet, rapporteur. Ailez dire cela à Ho Chi Minh 

Mile Mireille Dument. !IS savent pour qui et contre qui nous 
poursuivons -bas une guerre, une guerre colonialiste cruelle 
et injuste, C'est « sur ordre » qu'elle se poursuit et les fusil- 
lades d'otages à Dalat nous rappellent douloureusement et avee 
honte ies fusillades d'otages perpeétwées par l'occupant nazi sur 
notré sol. 

Le budget en discussion doit financer celle guerre par cen- 
taines de milliards. Ce matin même, une cortroverse, une ému- 
lation est née entre le rapporteur et les ministres. On voulait 
être bien assurés qu'il part de plus en plus de munitions et 
de matériel en Indochine, mais que cela ne gêne er: rien la 
préparation à la guerre sur le sol même de la métropole 

Ce budget porte aussi en lui la participation de la France À 
l'aggression américaine en Corée; ce budget, c’est la livraison 
du sol de Ja France, des Landes, de la côte méditerranéenne 
jusqu'à l’est comme base stratégique à la disposition des U. S. 
A. À là question posée ce matin: qui commande l’armée fran- 
çaise ? M. le ministre de Ja défense nationale n'a pas pu répon- 
dre par un nom de général français. Il a esquivé la réponse. 

M. Pierre Boudet, rapporleur., Tandis qu'en Pologne on le 
sait. 

Mile Mireille Dumiont. ..….en parlant du pacte Atlantique, mais 
la France sait qui la dirige, c'est un général américain, c’est 
le_ général Eisenhower, désigné par M. Truman comme Mac 
Arthur de l'Europe. 

Nos ressources, Féconomie du pays, nos villes, nos ports, 
nos terrains d'aviation, ros champs. nos routes, tout est orienté 
vers la, guerre, réservé à une prochaine guerre projetée par 
vous et ceux qui dirigent aujourd'hui même à travers vous, 
pour queïque temps seulernent encore, la politique de notre 
pays. 

Dans un grand journal amérieain, ne lisait-on pas, ces jours- 
ci, que les dix-huit mois de service militaire ne suffisent plus, 
qu'il faudrait deux ans, et même trois ans ? N'avons-nous pas 
à craindre que les jeunes du contingent ne soient envovés en 
Indochine ? Le Gouvernement ne vient-il pas, il y a quelques 
insiants, de peser de son autorité lorsque, dans Fartiele 23, 
il fait voter que les changements d'arme, de service, de corps, 
de cadre, pourraient avoir lieu sans l'assentiment des inté- 
ressés ? Cela peut aller très loin. 

C'est ‘un budget de guerre que le budget actuel et aussi un 
budget de répression, car l'un va avec l'autre, M. le ministre 
ne l’a pas caché, La discussion de ce budget, grave pour le 
pays, se poursuit dans une si grande hâte que la commission 
de la défense nationale du Conseil de la République a refusé 
d'en discuter, montrant ainsi unanimement sa désapprobation 
de telles méthodes. 

M. le président. Ne parlez pas trop, mademoiselle Mireille 
Pumont, de la hite dans laquelle nous discutons les projets, 
car vous avez dépassé de quelques minutes le temps de parole 
qui vous est accordé, Je vous laisse parler, par conséquent, 
n'insistez pas trop. 

Mile Mireille Dumont. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent. 

M. Chaintron. Pour défendre la paix, le temps est compté. 

Mile Mireille Dumont. Le Gouvernement veut que soit voté 
ce budget de ruine, budget qui traduit, sur le plan financier, 
une politique qui est la source de la plus cruelle des angoisses 
pour tous les foyers français. Nous ne voterons pas ce budget 
parce qu'il va peser sur les épaules des travailleurs de notre 
pays, parce qu'il va écraser toutes les couches laboriceuses, 
Nous, nous ne voterons aucun impôt nouveau. Ceux qui vote- 
ront ce budget accepteront, en même temps, des milliards 
d'impôts nouveaux dans un proche avenir. 

Nous ne le voterons pas, parce qu'il est possible et urgent 
de faire la paix avec le peuple vietnamien. Nous ne le vote- 
rons pas parce que la France n’a pas à participer à la guerre 
d'agression en Corée sous la direction d'un Mac Arthur ou de 
son successeur, parce que le rôle de la France serait, au con- 
traire, de promouvoir une conférence entre les cinq grandes 
puissances afin de rétablir et d'assurer la paix. 
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Nous lé repousserons parce qu'il est la preuve que le Gou- 
vernement actuel veut conduire la France à sa honte et à sa 
mort dans ure guerre antinalionale contre l'Union soviétique 
qui, avec acharnement, fidèle à sa politique de paix, propose 
des conférences, des pourparlers et de< réduclions d’arme- 
ment. Nous ne le volerons pas parce que nous sommes les 
représentants d’un peuple qui veut vivre dans le travail et 
la paix, d'un peuple qui, ayant payé de son sang la conquête 
de sun indépendance. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. El qui ne veut pas la perdre 
à nouveau ! 

Mile Mireille Dumont. désapprouve la guerre du Viet-Nam 
et ne veut par la guerre que l'on prépare contre les peuples 
de l'Est de JÆurope, contre le pays de Stalingrad, car si le 
Gouvernement provisoire de la France viole le pacte d'amitié 
avec l'Union soviétique, le peuple fr‘ ,çais, lui, aime le peuple 
soviétique, respecte et aime le gouvernement qu'il s'est donné 
et jamais il ne portera les armes contre lui. : 

Ce budget de misère et de guerre est un bugdet antifrançais 
et c'est pourquoi nous le repoussons. (Applaudissemefts à 
l’ertrème qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
Je projet de loi. 

Le Conseil de la République a adopté.) 


ET prets 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nalionale un prôjet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
vortant modification des articles 43 à 58 de la loi du 28 octo- 
Le 1946 sur les dommages de guerre. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 438, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemb'ée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés) 
(L. — Dépenses civiles). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 461, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment. 


UT per 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la prorogation de certains baux de locaux 
ou d'immeub'es à usage commercial, industriel où artisanal. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 463, distri- 
buée, et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle el commer- 


\ 


ciale. (Assentiment.) 


c 


EN es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Léo Hamon, Lionel-Pélerin, 
François Dumas, Gadoin, Schwartz, Soldani, Vauthier et Zussy 
une proposition de loi portant modification de l'ordonnance du 
48 octobre 1915 et des textes suhséquents, relatifs aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions des maires et maires 
adjoints. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 462, et dis- 
tribuée. Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 

J'ai reçu de MM. Marius Moutet et Pie une proposition de 
loi tendant à suspendre les effets du décret du 29 mars 1951 
supprimant le tribunal de première instance de Dé (Drôme). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 464, et dis- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 


ct Eds 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules Vale un rapport fait au 
nom de li commission de l’intérieur (administrabup générale, 
départementaie et communale, Algérie), sur la proposition de 


x 


loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à imelure, en 








Algérie, le cadre spécial des instituteurs dans le cadre normal 
(n° 447, année 1951). Ki 

Le sapport sera imprimé sous le n° 455 et distribué. 

J'ai recu de M. André Diethelm un rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits supplé. 
mentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exerc'ce 1950 (n° 434, année 1951), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 456 et distribué. 

J'ai reeu de M. André Diethelm un rapport fait au nom dé 
la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
pement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats asso- 
ciés) (n° 907, année 1950; et n° 454, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 457 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Boudet un one: fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi adopté par l’Assem. 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer. 
cic 1951 (budgt annexe des prestations famil::les agricoles) 
(n° 427, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 459 et distribué. 

J'ai recu de M. Fléchet un rapport fait au nom de la ecom- 
mission des finances, sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer. 
cice 1951 (affaires économiques) (n° 428, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 460 et distribué, 

J'ai reçu de M. Chapalain un rapport fait au nom de Ja com. 
mission des finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (anc-ens combattants et victimes de Ja guerre) (n° 433 
anné 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 469 et distribué, 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de la production industrielle 
demande que lui soit renvoyée, pour avis, la proposition de 
loi adoplé qar l'Assemblée nationale, portant création d’une 
société d'études d'économie mixte pour l'aménagement général 
des régions comprises entre Rhône et Océan ($S. E. À. R. 0) 
(nes 387 et 424, année 1951), dont la commission de l’intérien 
(administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie) est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


DEPENSES MILITAIRES DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE- 
MER ET DES ETATS ASSOCIES POUR 1951 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés), 

Queiqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion généraie, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. Je ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés : 

MM. le colonel Mazeau, 
l'intendant Denic, 
le capitaine Evmard Duvernet. 

Acte est donné de cette communication. ; 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteut 
de la commission des finances. 

M. André Dietheim, rapporteur de la commission des finances. 
Le budget des dépenses militaires afférentes à la France d outre- 
mer et aux Etats associés a été arrêté pour 1954, dans le cadre 
de la loi du 8 janvier 1951, portant autorisation d'un programme 
de réarmement, au chiffre global de 220 milliards, ainsi répartis 

-Dépenses communes, 257.160.000 francs. x tats 

Dépenses de fonctionnement à effectuer au titre des E 
associés (Indochine), 189.193.502.000 francs. | A 

Dépenses de fonctionnement à effectuer dans la France d'ou 
tre-mer, 27.717.338.000 francs, 
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D RENTE 


” pépenses d'investissement: Etats associés, 1.374 millions de 
1es. 
Frahts d'outre-mer, 1.453 millions de francs. $ 

Cette nouvelle présentation est la conséquence logique des 
changements intervenus dans le statut des Elats associés d'Indo- 
chine et de la constitution d’un ministère distinct chargé des 
Œtats associés; les directions et services placés auprès du 
ministre de la France d’outre-mer ont toutefois été maintenus 
ans leur structure antérieure, mais ils sont à la disposition, 
goit comme organe de commandement, soit comme services 
W'exécution, tout à la fois, des deux ministres intéressés ; cette 
‘situation était de toute évidence la plus logique et la plus écono- 

ique. 

La masse la plus lourde des crédits du présent budget, est 
celle qui se rapporte à l’Indochine. 

| A première vue, ces crédits apparaissent comme en augmen- 
tation extrémement importante par rapport à l'année précé- 
dente (72.391.398. francs); cette progression considérable 
‘p'est toutefois qu’apparente. 

Les dépenses réelles de 1950 ont été, en effet, les suivantes : 

1) Crédits votés, 113.825.094.000 francs ; 

9) Contribution, d'ailleurs toute théorique, de l'Indochine, 
6.000 millions de francs; kg 

3) Crédits suppémentaires prévus à un collectif (b), 21.417 mil- 
lions 878.000 francs ; 

4\ Reclassement des soldes, 4.867.381.090 francs: 

5) Dépenses militaires effectuées en Indochine et supportées 
par différents budgets et par des comptes spéciaux, 39.546 mil- 
Fons 658.000 francs. 

Au total on aura dépensé en 1950, au titre de l'Indochine. 
un peu plus de 184 milliards et le chiffre des crédits demandé 
est en augmentation de 4 milliards environ sur les chiffres 
du budget précédent. 

Je ne veux pas revenir sur le passé et indiquer dans quelles 
conditions la demande supplémentaire d'impôts qui a élé faite 
à la fin de 1950 n’était pas justifiée, Je poserai la seule question 
suivante: les évaluations du présent budget sont-elles sincères 
et conformes à la réalité ? 

Sur ce point, malheureusement, je dois dire qu'il est sans 
doute très malaisé de faire une évaluation pour des troupes 
engagées dans un véritable combat. Je dis aussi, et je tiens 
à rendre au nom -fle la commission des finances ce public 
hommage, qu’un redressement remarquable a été effectué en 
Indochine par le général de Lattre de Tassigny dès sa prise de 
commandement. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

Je dois dire qu'il ne vient à l'esprit de personne, d'au 
moins d'aucun bon Francais, de marchander à des combattants 
les movens qui leur sont impérieusement nécessaires et qu'ils 
jugent indispensables. (Nouveaux applaudissements.) 

Sous ces réserves, il est bien certain que les crédits qui vous 
sont demandés ne comprennent pas toutes les dépenses qui sont 


“effectuées en Indochine, qu'un complément de crédits aurait 


dû être demandé, complément de crédits résultant des nécessi- 
tés militaires en Indochine, el notamment de la constitution 
de stocks de munitions et de travaux du génie en campagne, 
de la subvention accordée à l'Etat vietnamien pour la consti- 
tution de son armée nationale, enfin de l'augmentation des 
effectifs, notamment des renforts attendus dans le courant du 
deuxième semestre de l'année; au total il aurait fallu prévoir 
environ 62 milliards supplémentaires, Vous savez que le Gou- 
vernement n’a finalement pas maintenu sa demande de crédits 
supplémentaires devant l'autre Assemblée, et vous savez qu'il 
s'est engagé à demander, conformément au droit qu'il possède 
peadant l’intersession, des crédits supplémentaires qu'il ouvrira 
par décret. Je serais heureux. sur ce point, que M. le ministre 
de la France d'outre-mer confirme bien son intention, car nous 
ne sommes nas ici pour discuter de procédures budgétaires qui 
sont certain nent très médiocres, tout le monde en conviendra, 
mais pour donner aux combattants les moyens nécessaires. 
C'est l'assurance que je voudrais obtenir de la bouche de M. le 


- ministre. 


Sous ces réserves, je vous propose d'adopter les crédits affé- 
rents à l'Indochine en faisant remarquer qu'il faut incontesta- 
blement donner à ces troupes tout ce qui leur est nécessaire, 
qu'il ne doit y avoir aucun gaspillage et que la elef du problème 
est dans la formation aussi rapide que possible d'armées natio- 


- lales au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, qui permettront à 


ces Elats d'assurer eux-mêmes leur propre défense. 


Je n’insisterai pas, au surplus, sur la deuxième partie de ce 
budget, les dépenses afférentes à la France d'outre-mer. Les 


: Crédits qui sont demandés sont de l'ordre de 27.717 millions, 
_ ‘«ors que les dépenses, en 1950, ont été de 26.073 millions. 


Ps ou ce qui concerne les dépenses d'équipement proprement 
1, elles sont réduites au strict-minimum, et je ne fais aucune 


| remarque. 





0 


C’est dans cet esprit que je vous demande d'adopter sans 
modification les chiffres votés par lAssemblée nationale. 
(Applaudissements à gauche, aw centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Elal chargé 
des relations avec les Elats associés. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. Je voudrais en très peu de mots, mesdames, 
messieurs, remercier M. Diethelm de son rapport et lui dire que 
je suis entièrement d'accord avec l'ensemble de ses observa- 
tions et spécialement en ce qui concerne les possibilités qui 
nous sont données de chiffrer avec exactitude des besoins 
variant, inévitablement, avec le cours des opérations. 

Je tiens en particulier à préciser devant le Conseil de la Répu- 
blique que nous avons en suspens un certain nombre de crédits 
supplémentaires se rapportant à la fois à l'accroissement des 
effectifs par suite des décisions de renforcement prises par le 
Gouvernement à la demande du général de Lattre de Tassigny, 
et aussi, par suite de l'accroissement des disponibilités en 
armement et en munitions. 

Je donne au Conseil de la République, comme a bien voulu 
me le demander M. le rapporteur, l'assurance que les décisions 
nécessaires seront prises par le Gouvernement en vertu des 
droits qu’il possède, par la voie de décrets d'avances pris pen- 
dant l'intersession. Mais nous partageons toutes les angoisses 
du Sénat en ce qui concerne le sort des troupes qui se battent 
et il ne peut être question, bien entendu, de les laisser muan- 
quer de ce qri leur est nécessaire pour faire face aux dangers 
qu'elles affrontent tous les jours. 

Je remercie très sincèrement M. le rapporteur d'avoir bien 
voulu, en vôtre nom à tous, adresser le salut du Sénat au 
corps expéditionnaire qui, depuis un certain nombre de mois, 
sous la direction du général de Eattre de Tassigny, a su à nou- 
veau se couvrir de gloire et ajouter aux pages d'honneur de 
l'armée. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. C'est un hommage auquel, j'ai à peine besoin 


de le dire, Je tiens à associer le Conseii de la République tout 
entier. (Nouveaur applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans là 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4° 


[. — Dispositions relatives au budget général. 


« Art, 1%, — IL est ouvert au ministre chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
pement de l'exercice 19351, des crédits s’élevant à la somme 
lolale de 220 milliards de francs, répartis par service et par 
chapitre, conformément à l’état À annexé à la présente loi. » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote de l'état À annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


Etats associés. -- France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 


{7e SECTION, — SECTION COMMUNE. 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1500, — Personnel militaire d> l'administration cen- 


trale et des services annexes, 184 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 1519. — Personnel civil de l'administration centrale 
et des services annexes, 72.744.000 francs. » — (Atopté.) 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4510, — Allocation de logement et primes d'aménage- 
ment et de déménagement, 416.000 francs. » — (Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap: 6500. — Entretien en France du personnel de relève 


du service de santé pour les besoins des services locaux d'ou- 
tre-mer. » — (Méimoire.) 

















——— | 
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2% SECTION, — ETATS ASSOCIES. 8° partie. -- Dépenses: diverses. 
Torre Je. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. « Chap. 6515. — Education physique et sports, 23.790.009 
, francs. » — (Adoplé.) 
4° partie. — Personnel. « Chap. 6525, — Services divers, 47 millions de francs. » — 
AH | É NT ut ' (Adopté.) 
« Chap. 1525. — Soke de l'armée et indemnités, — Personnel « Chap. 6535. — Correspondance postale et télégraphique, 


oflicier, 10,283,011.4Kx) francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 1535. Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 50.996.491.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 1543. — Solde de non-activité de congé et de réforme, 
12 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1555. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonne! officier, 32.758.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1965. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sounel non officier, 349 654.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1572. Solde des troupes supplétives en Indochine, 
3.202.829,000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 1385. Traitements et salaires du personnel civil 
permanent employé dans les états-majors, corps de troupe et 
servives, 4.436.732.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1395. Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat en service outre-mer. » — (Mémoire.) 


Traitements et salaires du personnel civil 
sécurilé, 2.104.188.004) francs. » — 


160. 


français de 


« Chap. 
des servires 
{ tidnnle 

« Chap. 

du grou] 
33.0) francs 


1613. 
melht 


Traitements et salaires du personnel civil 
contrôtes radio-é'ectriques, 124 millions 


(Adoplé.) 


des 


Maté,ieh, fonchonnement des 


el lravaux d'entretien. 


5 partie. services 


« Chap. 3305. — Instruction des cadres et de la troupe, 
123 1illions de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 31. Transports du personnel militaire et dépla- 
cements, 8.353.420.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3923. — Alimentation de Ja troupe, 21.827 millions 
4A153:#4) ; anes. { \dopte.) 
« Chap. 35%. — Habiement, 
blement, 14.695.4424KN) francs. 
« Chap. 3515: Remonte et fourrages, 
(4 'opté. j 
« Chap. 3555. Entretien du personnel de la gendarmerie, 
109 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 93565. —  Fonclionnement 
francs, » — \doplé.) 
— Fonctionnement dn service de 


» — (Adoplé.) 


campement, couchage et ameu- 
, — (Adopté.) 
111.329.000 francs. » — 


du service de santé, 
2.24H) miliions de 
7: l'armement, 


« | hap. dd :0. 


11.716.200,000 franes. 


« Chap. 3385, — Fonclionnement du service des transmis- 
sions. 3.096 millions de frants, » — (Adopté.) 
« Chap. 359%. — Fonctionnement du service automobile, 


11.623 millions de franes. » (Adopté.) 

« Chap. 3605. Entretien du domaine militaire. — Lovers. — 
Travaux du génie en campagne, 8.218 miilions de francs. » — 
(Adople. 

« Chap. 3615. 
cendarmerie, 17 


Entretien du matériel et des bâtiments de Ja 
600.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 93625. Entretien des troupes supplétives en Indo- 
1. 708.260.0KK) francs, » - (Adopté.) 
Entrelien des services français de sécurité, 
— (Adoplé.) 
Entretien du groupement des contrôles radio- 
193.00) francs, » — (Adopté.) 


on 


ne: 
« Chap 
119.2%H)4RXN) francs. 
« Chap. 364. 


eciriques, 16 


363% — 


« Chap. 3655. — Entretien du matériel et des bâtiments des 
troupes supplétives en Indochine, 928.500.000 francs. » — 
(Adopté 

« Chap. 3665. Entretien du matériel et des bâtiments des 


services francais de sécurité, 13%4.285.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3672. Entretien du matériel et des bâtiments du 
groupement des contrôles radio-électriques, 17.944.000 francs. » 
— (Adopté.) RC3 Tv 
« Chap. 3685. — Travaux publics d'intérêt militaire. — Entre- 
tien du personnel, 863.580.000 francs. » — (Adopté.) ; 
« Chap. 3695, — Travaux publics d'intérêt militaire, 4.967 mil- 
lions 500.000 francs. » (Adopté.) 


6° partie. Charges sociales. 


« Chap. 4505. — Service social de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, 188 milliards de francs. » — (Adoplé.) 
7° partie, — Subventions. 


5505. — Armées nationales des Etats associés, 20 mil- 
francs. — (Adopté.) 4 
5515. Equipement des groupes d’autodéfense, 


« Chap. 
liards de 
« Chap. 


835 millions de francs. » — (Adopté.) 





461 millions de francs. » — re 
« Chap. 6549. — Frais de justice et réparations civiles, 100 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) ; 


« Chap. 6555. — Fonds spéciaux, 204 millions de franes. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 6565. — Réception des matériels étrangers, 140 mil- 
liuns de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6575. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles 
1.103.881.000 francs. » — (Adopté.) i 

« Chap. 6585, — Entretien des militaires étrangers internés, 
8$9.359.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 659%. — Dépenses 554 exercices clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6605. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


Tire HE. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 970. — Travaux et installations domaniales, 41 mil. 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9700, — Travaux et installations domaniales, 850 mil- 
liuns de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 972, — Equipement industriel du service « matériel 
et batiments ». — Tratismissions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9721. — Equipement industriel des services des trans- 
missions, du géuie et du matériel, 343 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 973. — Motorisation et mécanisation des unités, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9731. — Etudes et réalisation de prototypes de véhi- 
cules blindés et amphibies, 140 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 974. — Equipement technique du service de l’inten- 
dance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 975. — Equipement technique du service de santé. 5 
— (Mémoire.) 

« Chap. 976. — Constructions de la gendarmerie outre-mer. % 
— (Mémoire.) 


3e SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
Trrre Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1520. — Solde de l'armée et indemnités. — Person- 
nel officier, 2.654.573.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1530, — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 8.898.656.000, » — (Adopté.) 

« Chap. 1540. — Solde de non sctivité, de congé et de réforme, 
48 millions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1550. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonnel officier, 145.043.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1560, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonnel non officier, 2.502.615.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1580. — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent employé dans les élats-majors corps de troupe et 
services, 1.139,802,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1590. — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat en service outre-mer. » — (Mémoire.} 





5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3500. — Instruction des cadres de la troupe, 80 mit 
lions de francs, » — (Adopté.) ; 

« Chap. 3510. — Transport du personnel militaire et déplace- 
ments, 1.470.520.000 francs. » — (Adopté.) ds ts 

« Chap. 3520. — Alimentation -de la troupe, 2 milliards 
577.580.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3530. — Habillement, campement, couchage et amet 
blement, 2.877.405.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3540. — Remonte et fourrages, 40.937.000 francs. » — 
(Adopté.) | e L: 

« Chap. 3550, — Entretien du personnel de la gendarmerie, 
558.100.000 francs. » —- (Adoplé.) rer mil. 

« Chap. 3560, — Fonctionnement w" service de santé, 410 
lions 354.000 francs. » — (Adopté.) ; : + ‘ 

« Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement 





726.970.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3580. — Fonctionnement du service des transmissions, 
256.676.000 francs. » — (Adopté.) : 

« Se . — Fonctionnement du service automobile, { mil- 
liard 543.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne, 1.281.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 1 à 

« Chap. 3610. — Entretien du matériel et des bâtiments de la 
gendarmerie, 369.400.000 francs. » — (Adopté.) 


6° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 4500. — Service so@ial de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, 76 millions de francs. » — (Adoplté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6510. — Education physique et sports, 
910.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6520. — Services divers, 7.405.000 franes. » — (Adcpté.) 

« Chap. 6530. — Correspondance postale et télégraphique, 
94.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6540, — Frais de justice et réparations civiles, #1 mil- 
lions 200.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6550, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6560. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


16 millions 


TITRE I. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 369 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9501, — Travaux et installations domaniales, 475 mil- 
Jions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9511, — Pistes et ports, 30 millions de francs. » — 
(Adcpte.) 


« Chop 952, — Equipement industriel des établissements des 
directions du S.B.M. — Transmissions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 953. — Motorisation et mécanisalion des unités, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de linten- 


dance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 955. — Equipement technique du service de santé. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9560. — Constructions de Ja 
460 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9561, — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 
419 millions de francs. » — {Adople.) 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Mes chers colègues, M. le ministre des Etats 
asssié, a rendu tout à lheurs à nos soldats qui combattent 
en Indochine un hommage auquel vous vous êles associé, mon- 
sieur le président, au nom, j'en suis persuadé, de la quasi-una- 
nimité de cette Assemblée. 

Ceux qui combattent, dès l'instant où ils combattent sur lor- 
dre du Gouvernement légal et parlementaire de la nation, ont 
droit à la reconnaissance de tous. Ceux qui meurent ont droit 
à l'hommage de ceux qui vivent. Par conséquent, les actes de 
Violence, les actes de meurtre qui se sont accomplis ne sau- 
raient être érigés en action méritaire; bien entendu, la guerre 
est la guerre, et tout coup appelle la riposte. 

n'en est pas moins vrai que dans Dsbiie de deux aut:es 
assemblées déjà, et ATAE. ici, des faits récents peuvent 
et doivent trouver un écho. Nous avons été très émus d'appren- 
dre qu'à la suite d’un acte -détestable, d’un assassinat, des pri- 
sonniers aient été exécutés. Nous en avons été émus, et c'est 
l'honneur de la France que cette émotion existe et se mani 
feste en ce moment, car il est d’autres pays où les actes les plus 
abusifs ne sont même pas dénoncés et jamais regretlés. Nous 
sommes fiers de pouvoir dénoncer ce qui doit être dénoncé. 
Pa Mireille Dumont. Comme l'électrocution des noirs en Amt- 

M. Léo Hamon. Madame, puisque vous parlez des noirs, ie 
Vous dirai que je ne goûte ni la chaise électrique ni la potence 
et que Je suis très libre de dire ce que je pense de ce qu'il ad- 
sp à l'Occident parce que je rends, également, la liberté de 
ge A mg à l'Orient. Nous parta erons, Si Vous vou- 
= Prat r Sn et nous aurons alors le droit de porter té- 
je os Lo Le -# Ja justice qu’on à dans notre pays et dont 

jégrelte, en effet, qu'il ne poses pas toujours nos frontières. 

eviens à ces exécutions de Dalat dont je parlais, monsieur 


gendarmerie d'outre-mer, 


le ministre. Je veux vous remercier d’avoir déjà à deux repri-, 


» dans d’autres enceintes, exprimé l'émotion du Gouverne- 
sr mA HE en ne en Indochine, n'est-il ” vrai ? 
| Érthe À gr rs et les prisonniers ne doivent jamais être 





Contre ceux qui l'ont oublié, une procédure pénale est enga- 
gée. J'ai trop le respect des tribunaux et des traités intervenus 
pour ajouter un mot à une procédure dont j'espère qu'à votre 
appel, monsieur le ministre des Etats associés, elle suivra rigou- 
reusement son cours ; mais je voudrais, ajoutant à toutes les voix 
qui ont déjà manifesté l'émotion parlementaire celle du séna- 
teur qui parle en ce moment, vous poser une question. 

Un fonctionnaire à pu avoir celle conception aberrante, cette 
conception dont vous avez justement dit qu'elle avait suscilé 
non seulement un crime mais une faute, un fonctionnaire, dis 
je, a pu avoir ceile conception de son rôle qui lui a fait croire que 
sous les plis du drapeau français, des actes pouvaient être punis 
autrement que par des sanctions individuelles envers les cou- 
pables. Je voudrais penser que ce fonctionnaire qui répon | au- 
jJourd'hui de ses actes es} seul à avoir cet état d'esprit, Je vous 
demande de veiller à ce que la mise au point qui sera la vôtre 
soit connue de ‘ous ceux qui nous représentent là-bas. 

Pour conclure, dans ce conflit douloureux où nous aurons con- 
nu toutes les épreuves, Imèmes morales, tous ceux qui, je Île 
répète, combattent pour la France, ont droit à notre solidarité 
et à notre gratisude. Je voudrais que ni les uns, ni les autres, 
nous n'oubliions la nature particulière du conflit qu'impose à 
nos armées le destin actuel du monde, Nous ne nous battons 
pas pour anéantir une nalion étrangère, ni, comme on en à 
parfois le devoir, pour lui infliger un abaissement durable. 
C'est pour réintégrer, dans une Union fransaise plus frater- 
nelle, ceux-là mêmes qui ont cru devoir s’en détacher aujourt 
d'hui, c'est pour que l'Union française embrasse tous ses en- 
fants, que nos soldats combattent, Affirmez, monsieur le minis- 
tre, que ce but de paix ne sera jamais perdu de vue, mème dans 
les cruautés de la guerre, 

M. Chantron. El'e les émbrasse jusqu'à les élouffer! 


M. le ministre. Je m'associe totalement aux paroles que vient 
de p'ononcer M. Léo Hamon. Dans l'enceinte du Palais-Bourbon, 
j''u déjà eu l’occasion de souligner l'émotion du Gouvernement, 
égale à celle du Parlement, devant les actes qui ont été com- 


mis à Dalat. Aucun Gouvernement de la République ne peut 
toiérer des crimes de ce genre et je n'ai pas besoin de dire à 
M. Léo Hamon que non seuement!t :es coupabes ont éte tra 


duits en justice, non seulement les sanctions les plus rigou- 
reuses sur le plan adiministralif seront prises contre les respon 
mais que les instructions les plus sévères sont d'ores 
et déja données pour que des affaires de ce genre ne puissent 
plus se reproduire. 

comme l’a indiqué M. Léo Hamon, ji! ne < agit d'ailleurs pas 
d'otages — car nous ne détenons pas d'otages ais de pri 
sonniers cruellement et injustement traites, Une fois de plus, 
le Gouvernement de la République déplore de tels actes 
ces actes pe sauraient en rien ternir la gloire de nos 
l'honneur de ceux qui combattent là-bas et, je m'empresse de 
le dire, ils ne sauraient non plus, en rien, être imputés à crime 
à eux qui ont la responsabilité des choses d'Indochine, ear il 
s'agit d'actes d'individus assurément punissables, mais qui ne 
peuvent être imputés à leurs chefs. 


sanles, 


HAS 


irimees 


Mile Mireille Dumont. Mais les morts Sont morts! 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?... 
“e mets aux voix l’ensemble de Farticle 1% et de l'état A. 
L'ensemble de L'article 1% de l'état À est adopté 


M. le président. « Art. 2. Il est accordé au ministre chargé 
des relations avec les Etats asociés et au ministre de la Franc 
d'outre-mer, pour les dépenses militaires d'équipement, de: 
au‘orisations de programme s'élevant à la somme totale de 
4874 millions de francs, Ces autorisations de programme son 
réparties par service et par chapitre, conformément à l'état I 
annexé à la présente loi. 

« Elles seront couvertes, tant par les crédits de pavement 
ouve’ts par l'article 1% ci-dessus, que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exéreices ultérieurs. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé, 


“e doun”? lecture de cet étal: 


Etä!s associés. -- France d’outre-rer. 


DEPENSES MILITAIRES 


SECTION ETATS ASSOCIES 


TITRE I, — DÉPENSES p'éQquiremest 

« Chap. 9721. — Equipemeut indastriel des services des trans- 
missions du génie el du matériel, 681 millions de franc, » — 
{Adopté.) 

« Chap. 9731. — Etudes et réalisation de prototypes de véhi- 
cules blindés et amphihies, 140 millions de 
(Adopté.) 


[latuics, » 
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SECTION FRANCE D’OUTRE-MER 


Tirre IL, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9501. — Travaux et installations domaniales, 2.475 
millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9511. — Pistes et ports, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9561. — Construction de la gendarmerie d’outre-mer, 
1.548 millions de francs. » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2 et de l'état B. 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'état B est adopté.) 

M. le président. « Art, 3. — Sur les autorisations de pro- 
gramme précédemment accordées au’ ministre de la France 
d'outre-mer sont annulées des autorisations de programme d’un 
montant total de 157 millions de francs, réparties par service et 
par chapitre conformément à l’état C annexé à la présente loi ». 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état C annexé. 

Je donne iecture de cet état: 


Etats associés. -- France d'Outre-mer. 


DEPENSES MILITAIRES 
SECTION ETATS ASSOCIES 
TirRe I ILSPENSES D'ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9700, — Travaux et installations domaniales, 150 mil- 
lions de francs. » ; 
« Chap. 976. — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 


1 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3 et de l’état C. 
L'ensemble de l'article 3 “el de l'état C est adopté.) 


) 


[l. — Dispositions spéciales. 


M. le président. « Art, 4. — Est aulorisée l’imputation, sur les 
crédits ouverts au titre des exercices 1949 et 1950, des rappels 
de solde et indemnités afférents à ces exercices el concernant 
l2s personnels de l'Etat en service dans les territoires relevant 
des départements des Etats associés et de la France d’outre- 
mer pour lesquels les mesures d'application des dispositions 
ce< décrets n°* 48-1124 du 13 juillet 1948, 49-42 du 12 janvier 
1949, 30-288 du 10 mars 1950, instituant une majoration au titre 
des diverses tranches de reclassement de la fonction publique, 
L'élaient pas encore intervenues à la date du 31 décembre 1950. 

« A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses 
au titre des exercices 1949 et 1950 pourront être, à due concur- 
rence, rallachés par arrêtés inferministériels aux chapitres 
intéressés du budget général de lexercice 1951. » (Adopté.) 

Art. 5. — Le ministre chargé des relations avec les Etats 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont autorisés 
en 1951, par anticipation sur les crédits qui leur 
seront accordés pour l'exercice 1952 au titre des dépenses mili- 


à Chrageï] 














taire, des dépenses dans les limites fixées dans le tableau 
Ci-dessous : 
y 
æ £= | DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES MONTANT 
7 
francs, 
Section « France d'outre-mer ». 

3520 |Alimentalion de la troupe..................s. 200 .000 .000 
3530 | Habillement, campement, couchage et ameu- 

DORE ‘is, vases AS Le V7 800.000 .600 
2570 | Fonctionnement du service de l'armement... 400.000 .600 
3580, | Fonctionnement du service des transmissions. 100 .000.000 
2500 | Fonctionnement du service automobile. ...... ; 200 ,000 .000 
3600 |Entreiien du domaine militaire, — Loyers. — 

Travaux du génie en campagne........ ss. 100 .000.000 

Section « Etats associés ». 

3525 | Alimenlation de la troupe.........,..,..... +... | 1.200.000.000 
3:35 | Habillement, campement, couchage et ameu- 

CU. ARENA EE SAP sus. | 2.400.000.000 
357» | Fonelionnement du service de l’armement.... } 12.000.000 .000 
35583 Fonctionnement du service des transmissions. ! 1.500.000.000 
3395 | Fonelionnement du service automobile. ....... ! 5.000.000.000 
3605 | Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 

Travaux du génie en campagne..........,,,. | 3.000.000.000 





(Adople.) 











« Art, 6. — Le produit des aliénations d'immeubles du do- 
maine militaire de l'Etat, réalisées dans les territoires d’outre- 
mer, dans le cadre des opérations d'urbanisme, prévues par 
l'ordonnance n° 45-1423 du 28 juin 1945, le décret n° 46-1496 du 
18 juin 1946 et le décret n° 48-213 du 6 février 1948, donnera 
lieu, pour un montant égal à rattachement de crédits, selon la 
procédure des fonds de concours, au bénéfice du chapitre 
« ‘Travaux et installations domaniales » de la section « France 
d'outre-mer ». (Titre IH, — Dépenses d'équipement) du budget 
militaire des ministères des Etats associés et de la France 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l’avis, je donne ja 
parole à Mle Mireille Dumont por expiiquer son vote. 


Mlle Mireille Dumont. Nous volterons contre ces crédits et 
nous voulons souligner que d’après le Gouvernement ces cré- 
dits peuvent très bien être augmentés par décret après la sépa- 
ration du Parlement. Par conséquent, on nous demande de 
voter aujourd'hui ces’ crédits qui peuvent, par la éuite, être 
grossis de quelques dizaines ou même quelques centaines de 
milliards. 

Nous votons également contre ces crédits parce qu’ils servent 
à mener, dans les pays d'outre-mer, une politique de guerre 
et de répression contre des peuples qui ont cru en Famitié de 
la France, mais qui, heureusement pour la France, ne con- 
fondent pas le Gouvernement et le peuple de notre pays. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


où 5 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
POUR LES DEPENSES MILITAIRES DE L'EXERCICE 1950 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
cemande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour lexercice 1950 (n° 434, année 1154), 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseï: à étatuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est M. le rapporteur de 
la commission des finances. 


M. André Diethelm, rapporleur de la commission des finances, 
Le collectif des crédits qui vous est soumis s’applique essen- 
liellement à des dépenses faites en Indochine en 1950, et pour 
lesquelles les prévisions inscrites au budget primitf se trou- 
vaient avoir élé inexactement calculées. Il ne s’agit pas, à la 
vérité, de crédits supplémentaires, mais plus exactement d’une 
rectification du budget proprement dit. 

C'est dans cet esprit, sans d’ailleurs nier que la régularité 
budgétaire, en l’occurrence, ait subi de sérieuses entorses, que 
votre commission des finances vous demande d'approuver ce 
collectif. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à là 
discussion des articles du projet de Doi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 


TITRE Ie 
Dispositions relatives au budget général. 


« Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres sur le budget général 
da l'exercice 1950, au titre des dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement, en addition aux crédits ouverts el 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et | des textes spéciaux, 
crédits s’élevant à la somme totale de 29.943.095.000 francs. 4 
crédits sont répartis par service et par chapitre conformém 
à l’état A annexé à la présente loi. » : 3 ‘à 
se 1« est réservé jusqu’au vote des chapitres figurant 4. 
‘état : 

















ape q era) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MAL 1951 1881 
“J'en donne lecture : 
ETAT A 5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Défense et travaux d'entretien. 
SRÉTION am Re Die ee) uen ct déple- 


Trrre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNÉEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes. 68 millions de 
francs. D» — (Adopté.) 

Personn. ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1005, 

(Le chapitre 1005 es! adopté.) 

M. le président. « Chap. 1025. — Solde des sons-officiers et 
hommes de troupe, 391 millions de francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 3005, — Alimentation, 34 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3045, — Chauffage, éclairage, 13 millions de francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap. 2045. — Frais de déplacement. 8 millions de franes. » 
-- {Adopté.) 

« Chap. 3055. — Frais de transport du personnel, 258 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3065. — Frais de transport du matériel, 286 millions 
de francs. » — (Adopilé.) 


Tire I — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Bases, — Travaux et installalions, 1.650 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


TITRE IE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 
5) millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 912. — Matériel lourd et armement, 2.050 millions 


de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 913. — Munitions, 1.900 millions de francs, » — 
(Adoplé.) 
SECTION MARINE 


Titre Ir. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


»° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3025. — Frais de dépiacement, 22 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3135. — Entretien de la flotte {y compris les dra- 
gueurs) et des matériels militaires, 55 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3165, — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'aéronavale, 70 millions de franes. » — (Adopté.) 


Turre IE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEMENT 
.« Chap. 902. — Subvention au budget annexe des construc- 
tiostions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
haux, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 
“ Chap. 906. —Aéronautique navale. — Equipement el recons- 
lr'uclion des bases, 80 millions de francs. » — (Adoplé.) 
France d'outre-mer, 
I. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE or, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° parlie. — Personnel. 


# Chap. 1520, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
Officier, 1.389.584.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1530, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
Ron officier, 11.581.636.000 francs. » — (Adopié.) 





« Chap. 3920. — Alimentation de la troupe, 4.675.4353.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3530. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 556.610.000 francs » — (Adopté.) 
_« Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 
333.613.0400 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 3590. — Fonctionnement du service automobile, 
320 millions de francs. » — (Adopté.) 
e Chap. 5600, — Entretien du domaine militaire. — Lovers. — 


Travaux du génie en campagne, 713 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


TITRE I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENI 
«Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, { milliard 
de francs, » — (Adoplé.) 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article fer et de l’état A, 

{L'ensemble de l'article 1% et de l'état À est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — I! est accordé aux mieistres ant 
titre du budget général de l'exercice 1950 pour les dépenses 
militaires d'investissement, en addition aux autorisations de 
programme accordées par la loi &° 49-1641 du 31 décembre 1919 
et par des textes spéciaux, des autorisations de programine 
s'élevant à la somme de 9.131 millions de francs. Ces autorisa- 
lions de programme sont réparties par service et par chapitre, 
conformément à l’état B annexé à la présente loi. 

« Elles seront couvertes, tant par les crédits de payements 
ouverts par l'article 1% ci-dessus que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices uitérieurs. » 

L'articie 2 est réservé jusqu’au vote des chapitres figurant 
à l’état P. 


J'en donne lecture: 
Défense nationale. 
SECTION AR 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases, — Travaux et installations, 2,705 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Armement de l'armée de l'air, 9 millions de 
franes. » — {Adoplé.) 

« Chap. 908. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 3S0 mil 


lions de francs, » — (Adopté.) 


SECTION GUERRIE 


« Chap. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 
Ht millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 912. — Matériel et armement, 2.050 millions da 
francs, » — !Adopté.) 

« Chap. 913. — Mreitions, 1.900 millions de francs, » — 


(Adopté.) 


SECTION MARINE 


« Chap. 90%. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 120 miliions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
Il, — DEPENSES MILITAIRES 


« Chap. 930. -- Travaux et installations domaniales, 1.787 mile 
lions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 et de l'état B. 

(L'ensemble de l'article 2 et de l'état B est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à engager, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1951 et en excédent de l’auto- 
risation qui lui a été accordée par l'articte 9 de la oi n° 50-857 
du 24 juiilet 1950, des dépenses d'un montant de 1.209 millions 
de francs applicables au chapitre 3520 « Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement » du budget de la France 
d'outre-mer, — II. Dépenses miutaires. » — (Adopté.) 




















1882 CONSFIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MAI 1951 “ 
M. le eur. La commission des finances demande au Cons 
TITRE 1 seil de vouloir bien suspendre ses travaux pendant une heure 
afin de lui permettre d'examiner celte affaire. 
Budgets annexes. M. le président. La commission des finantes demande une sue 
; e pension de séance d’une heure. Le Conseil n’y verra sans doute 
« Art. 4. — Les recelles du budget annexe des constructions 


el armes mavales sont majJorées au tutre de l'exercice 1950 d’une 

somme ‘totale de 80 millions de francs applicable aux lignes 
de recelle ci-aprés : 

Ligne n° 10 « Entretien de la flotte ».... 

« Ligne n° 2) « Subvention an buuget 

annexe pour équipement militaire des arse- 

SiiliX 


55.000.000 Fr. 


23.000.000 


etre 


ment sont majorées au titre de l'exercice 1950 d’une somme 
lolale de 49.560.000 francs appleable aux ñgnes de recette 


Cr-apres : 

| Ligne n° 20 « Fabrication et acquisition de matériels des- 
imés à l'armée de 'terfe »..:.375..23%0e.0 4.000.000.000 Fr, 

Ligne n° 22 « Fabrication et acquist- 

lion de matériels destinés à Ja marine ». 95.560.000 

« Ligne n° 23 « Fabrication et acquis:- 
tion de mattriels destiués à la France 
L'OUEST rail 40.000.000 
_— \dopté.) 

« A%l. 5. — Jl est ouvert au ministre d° la défense natignale, 


sur l'exercice 1950, au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 30-857 du 24 juillet 1950 et par des textes 
epéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 4.145.560.000 
francs aïosi répartie : 

« Constructions et armes wavales : 

« Chap. 181, — Personnels ouvriers. 

« Chap. 380 Matières et marchés à 


20.000.000 Fr. 





l'industrie pour l'entretien de la flotte... 35.000.000 
« Chap. 981. — Gros outillage et maté- 

riel romiant:,....:..<ecemetmRs.<edere 25.000.000 
« Total pour les constructions 


et armes navales........ 80.000.009 

« Fabrications d'armement : 

« Chap. 362. — Matières et marchés à 
l'industrie 
— (Adopté.) 

rt. 6. — Il est accordé au muuistre de la défense natio- 

nale, au titre des dépenses de premier établissement du budget 
annexe des constructions et armes navales, en addition aux 
autorisations de programme accordées par la loi n° 50-857 in 
24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, une autorisation de 
programme de 23 millions de frames applicabie au chapitre 
Gros outillage ei matériel roulant ». 

« Cette autorisation de programme est couverte par le crédit 
de payement ouvert à l’article précédent. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemb'e de lavis, je donne 
la parole à Mlle Mireille Dumont, pour expliquer son vote. 
Mile Mireille Dumont. Je liens à faire remarquer ce qu'il y à 
l'anormal à voter actuelleinent des crédits supplémentaires rela- 
iifs à des dépenses militaires de fonctionnement et d’investisse- 
nents pour l'exercice 1950, C’est une facon de tromper Ja 
Nation. Mais ce qui ne trompe pas le pays, ce sont nos pertes 
n Indochine et les lourd: impôts qui sont la conséquence de 
la polilique de guerre. Nous voterons donc résolument contre 
ce projet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix l’ensenvble de l'avis Sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République a adopté. 


4.065. 260.000 


USE: « 


Rch  EUR 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l’artiele 58 du règlement, la 
commission des finances demande la discussion immédiate du 
rajet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif an déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés) 
(1. — Dépenses civiles). 

Il va êlre aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur Jaquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l’expiration d’un délai 
d'une heure. 

M. André Diethelm, rapporteur de la commission des finances. 
J: demande la parole. 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 











pas d’inconvénient. (Assentiment.) À 
Auparavant, je lui proposerai d'examiner une affaire qui n@ 
doit prendre que quelques instants. (Assentiment.) 


ve 17 
CADRE SPECIAL DES INSTITUTEURS EN ALGERIE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. J2 rappelle au Conseil de la République que 
la commission de l'intérieur (administration générale, départe. 
mentale et communale, Algérie) a demandé la discussion immé. 
diate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à inclure en Algérie le cadre spécial des instituteurs 
dans le cadre normal. à 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur là procédure de discuss'on immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole? , 

La discussion immédiate est ordonnée. | 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur de 
la commission de l'intérieur. 


M. Jules Valle, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale Algé- 
rie). La nécessité de la scolarisation en Algérie et son isolement 
de la métropole ont entraîné la création en Algérie, en 1944, d'un 
cadre spécial d’instituleurs titulaires du brevet élémentaire ou 
d'un diplôme équivalent. 

Le recrutement d2 ce cadre est actuellement arrêté, l’Algérie 
wouvant dans les départements algériens et dans la métropole 
un personnel remplissant les condilions exigées des instituteurs 
du cadre normal. 

Les maîtres du cadre spécial, à qui ont été confiés des postes 
déshérités et qui ont généralement rempli leurs fonctions avec 
dévouement et compétence, ont demandé leur intégration dans 
le cadre normal, faisant valoir notamment qu'ils ont exactement 
les mêmes obligations et les mêmes responsabilités que leurs 
collègues du cadre normal. 

Ces raisons ont paru fondées à FAssemblée nationale. qui a: 
décidé l'intégration de ces instituteurs dans le cadre normal, 
s’ils justifient: 1° de l’accomplissement de cinq années de ser- 
vices effectifs dans l’enseignement de premier degré en Algérie; 
2° de la possession du certificat d'aptitude pédagogique ; 3° de 
notes professionnelles satisfaisantes et s'ils s'engagent enfin à 
servæ dans l’enseignement primaire en Algérie pendant dix ans 
au moins à dater de l'intégration. 

La commission de l’intérieur ne voit que ces avantages à 
l'approbation de cette décision. C'est pourquoi elle vous pro- 
pose de voter le texte adopté par l’Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
liscussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de Ja proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique, ) ‘ 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique. 

« Article unique. — « Les instituteurs et institutrices du cadre 
spécial d'Algérie pourront, sous réserve de s'engager à servir 
dans, l'enseignement du premier degré en Algérie pendant une 
période de dix ans à compter de leur intégration, être intégrés 
dans le cadre normal des instituteurs s’ils justifient : 

« 1° de l’accomplissement de cinq ans de services effectifs 
dans l’enseignement du premier degré en Algérie; 

« 2° de la possession da certificat d'aptitude pédagogique; 

« 3° de notes professionnelles satisfaisantes. : 

« Un règlement d'administration publique, qui interviendra 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de la 
présente loi, fixera les modalités de cette intégration. » 

Personne ne demande la parole?.. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a té.) 

M. le président. Conformément à la proposition faite tout à 
l'heure par M le rapporteur de la commission des finances, la 
séance est suspendue. t ; 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minules, est 
reprise a dix huit heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MAI 1951 
d'une part au ministre et à son cabinet, d'autre part à une 
ie JE direction générale comprenant deux services, l'un des affaires 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le J'ai reçu de M. le président de l’Assembiée 
nationale un projet ve loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
poïtant modification de Ja loi n° 49-1060 du 2 août 1949 rela- 
tive à la construction d’un pipe-line entre la Basse-Seine el Ja 
région parisienne e! à la création d’ure société des lransports 
étrouiers par pipe-lines. di LS 

Le projet sera imprimé sous le n° 46%, distribué et, s'il n°y 
a pas do position, renvoyé à la commission d5 la production 
industrielle. (Assentiment.) 1 x EM 

J'ai reçu de M. le président de l'Assembiée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverlure 
d'une première tranche de crédits en vue de la préparation de 
Ja sixiéme Session de l’assemb'ée généraie de lOrgantsation 
des Nations Unies. £ se ; NCA 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 466, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
financex. (Assentiment.) 


rond: QE Die 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu le M. lé président de l'Assemh'ée 
nationale une »roposition de :oi, adoptée par l’Assemb'ée natio- 
nale, tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1938 
modifiée par les lois n° 49-816 du 29 juin 1949 et n° 90-540 
du 30 juin 1990, maintenant dans les lieux les Jocataires ou 
ocsupants de locaux d'habitation on à usag professionnei 
dans les départements de ja Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française, et fixant le pr.x des 
loyers applicab'es. Ê ane Li 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 467, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale. (Assentiment.} 


— 15 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES ETATS ASSOCIES POUR 1951 cie 
Discussion immédiate-et adoption-d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappeile au Conseil de la République que 
Ja commission des finances a demandé la diseussion immédiate 
du projit de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédils affeclés aux dépenses de fonetion- 
pement des services civiis pour l'exercice 1951 (Etats associés. 
— |. — Dépenses civiies). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appe:er le Conseil à statuer sur Ja 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la diseussion générale, je dois faire con- 
naître au Conseil de la République ques j'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des décrels nommant, en qualité de com- 
Missaires du Gouvernement pour assister M. Je ministre J'Etal 
chergé des relalions avee les Klals associés: 

MM. Valeani (Christian), 

Ponge (Jack), 

le colonel Mazeau, 

l'intendant Denie, 

le capitaine Eymard Duvernet. 

Acte est dunné de ces communications. 

Lans ja discussion générale, la paro!e est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. André Dietheim, rapporteur de la commission des Jinances. 
Le budget qui vous est soumis, et qui vise les dépenses civiles 
des Elats associés, est une création entièrement nouvelie qui 
comporte en fait deux catégories distinctes de charges: d’abord 
= Monge ge À à Vinstitution dans la métropole d’un 
Mes à Le pis es Etats associés; ensuite celles correspor- 
ec existence en Indochine d'un haut commissaire de 
«à gr FL maintien su” place d'un certain nombre de ser- 
f institutions, notamment culturelles, auxquelles la 
2e se doit de maintenir son appni. 
Pr pe = À Sa les services centraux da ministère des 
veau ministé: ans Ja mesure ou l’organisation de ce nou- 

re na pas encore reçu sa forme définitive et où 


NOUS nous trouvons en face d’une simple ébauche, les crédits 
4 Vous sont demandés pour 1951 s'appliquent nalurellement, 





politiques, l’autre des alfaires économiques, et une sous-direc- 
tion de l'administration générale. L 
L'ensemble de ses services comporte un total de 115 per- 


sonnes, dont 36 fonctionnaires titulaires, 39 contraciusis et 
y auxiliaires — ce qui semble assez raisonnalie et ne dénote 


pas un gonflement excessif des effectifs. e 

Il convient, au surplus, de noter que le ministre chargé des 
Etats associés se maintient en liaison étroite avec le minis- 
tére de la France d'outre-mer, dont il est issu, et qu'it continue 
à utiliser le concours technique de divers services de !a rue 
Uudinot, soit pour traiter eerlaines questions spéciales, soit 
pour l’exécution de certaines tâches matérielles: il n'y a, natu- 
rellement, aucune raison pour qu? celle formule, génératrice 
d'économies, ne soit pas maintenue, du moins tant que je 
Haut Conseil de l'Union française n'aura pas va effectivement 
le jour. 

En ce qui concerne les services français dans les Etats 
associés, le présent budget supporte natureliement la charge 
du fonctionnement en Indochine du haut commissaire de France 
et de ses collaborateurs immédiats, Hi assume, d'autre part, 
la charge de la justice française telle qu'elle à été maintenue 
par les accords in'ervenus avec les Etats associés, ainsi que 
celle des tribunaux mixtes prévus par les conventions: celte 
dépense n'est d'ailleurs pas nouvelle puisque c'est déja le 
budget général qui supportait Ja dépense des traitements de 
tous les magistrats ou:re-mer. 

Enfin, et à l’issue d'un transfert général de l'administration 
locale aux trois Etats associés, dans le cadre des accords 
finaux de ja conférence de Pau, il ne subsister plus en JIndo- 
chine que des institutions françaises de caractère culture! ou 
scientifique et des représentants français auprès d’un certain 
nombre d'organisations quadriparties — plan, recherche s-ien- 
tifique, douanes. 

En revanche, ‘ous les services d'exécution auront été remis 
purement et simplement à chacun des Etats associés, qui en 
assume Ja charge intégrale et les dirige en toute indéper:dance 
et souveraineté; c'est en un mot la suppression pure et simple 
de ce qui é’ait, avant 1945, le budget général de F'Indochine et 
qui était encore récemimert le budget des services communs. 

L'ensemtble de ces services représente, dans la forme pro- 
babement définitive qu'ils pourront revêtir, environ 500 per- 
sonnes pou es dépenses d'enseignement et un millier de 
personnes pour lous les autres services, ce qui, en vérilé, 
apparait comme très modéré ei constilue un minimum: 
au-dessous duquei on ne peut pas descendre. 

Au tolal mous vous demañdons de dépenser en Indo-hine 
voue sornme qui, provisoirement, est aux ervirons de 7 mii- 
liards de francs, qui :omprend pour 6 milliards et demi les 
services françns d'Indochine dont il faut assurer le maintien 
et. d'autre part, une subvention de 500 millions qui a été 
so-ennellement promise ee faveur du Laos, indispensab'e à 
cet Elat associé afin de poursuivre heureusement <on déve- 
Joppement. 

Ces chiffres sont évidemment assez approximatifs et leur 
forme définitive ne sera pas encore tout à fait précisée, Ce que 
je tiens à souligner, c'est que cet effori est indispensabie, Il 
faut non seulement le censentæ mais le stabiliser; c'est la 
condition même de Faction cm Indochine que nous devons 
iwener daws Je cadre de l'indépendance que nous avons accor- 
dée à ces jeunes Etats 

Je lermiaerai ce rapide expusé en soulignant, devant M. le 
mimistre des Etats associés, qu'il y a une situation à régler le 
plus rapidement nossib'e: c’est celle des nombreux fonction- 
haires du cadre indochinois qui, du fait du bouleversement de 
Ja situation en Indochine, se trouvent sans emploi actuelle- 
ment. J! faut soit les reclasseæ honorab'emert dans les cadre: 
métropolifains, tout de suite et sans trop lésiner, soit Jeut 
assurer, par dégagement de cadres une retraite anticipée dans 
des conditions honorab'es qui corresponde vraiment aux ser- 
vices qu'is ont rendus, C’est un problème facile à résoudre 
puisqu'il porte sur quelques milliers de personnes et le Gou- 
vemement devra s’y emp:over sans ‘arder, 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande au Conseil 
d’adopler sans modification es crédits qui Jui sont proposés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé 
des re'ations avec les Etats ascociés, 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relation 
avec les Etats associés. Mesdames, messieurs, je tiens à remer- 
ciet M. le rapporteur de l'avis qu'il a bien voulu émettre 
sur les chiffres proposés à votre discussion, Profisant de a 
question qu’il m'a posée, je lui signale que mes services se 
penchent avec attention sur le problème des cadres ou du 
reclassement des fonctionnaires qui se trouvent privés de leur 
emploi en Indochine du fait du transfert, en vertu d'accords 
existants, d’un certain nombre de services aux différents Etats 
associés. 
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C'est un problème assez <omplexe et de ce fait assez lent à 
résoudre, La période des transferts, en effet, est en cours. 
Mais je mène des négociations, en particuiier avec mon coilè- 
gue des finances, pour permettre À ce personnel, qui déjà 
bénéficie du décret du 6 janvier 1950, Jui assurant le rec'asse- 
Imeot dans la fonction pubique métropolitaine ou outre-mer, 
de bénéficier en outre d'avantages particuliers s’il consent à 
se dégager des cadres. 

Je puis donc donner l'assurance à M. Diethelm et à l’ensem- 
ble des sénateurs qu'il s’agit là d’une des préoccupations qui 
fait l’objet de mes soucis, Je pense que nous parviendrons à 
des résultats favorables pour ce personnel qui à droit à toute 
uotre attention. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répub'ique sur le passage À la 
discussion de l’articie unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de 
unrtque.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — 1l est ouvert au ministre chargé des rela- 
tions avec les Elats associés, au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils de l'exercice 1951, des crédits 
s'élevant À Ja somme ‘totale de 8.067.275.000 francs et répartis, 
per service et par chapitre, conformément à l'état annexé à 
d présente loi, » 


l'article, 


L'article unique est réservé jusqu'au vote des chapitres 
figurant à l’état annexé. 
Je donne lecture de cet état: 
Etats associés. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1000, —- Traitements du ministre et du personnel 


titu'aire de l'administration centrale, 34.954.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000. 

Le chapitre 10 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1019, —— Administration centrale, — 
indemnités et alocations diverses, 7.201.000 francs. 
| 1idapté.) 


h ee 


Chap. 1020. — Administration centrale, — Rémunérations 
du personnel contractuel, 13.879.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 10306. — Salaires du personnel auxiliaire, 3.875.000 
Îrancs. » — idopté. 


« Chap. 1040, — Indemnités de résidence, 17.085.000 francs. » 
— idopté. 

Chap. 1050. 
francs. idopté.) 

Chap. 1060, — Personnel d'autorité en service dans jes 
Flats associés, — Traitements, 393.212.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1070, — Personnel d'autorité en service dans Îles 
Etats associés. — Indemnités et allocations diverses, 12.774.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 1080. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les Etats associés, — Traitements, 
213.435.000 francs. » — (Adoptlé.) 

Chap. 1090. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 


Supp'ément familial de traitement, 2.110.000 


D — 


francais en Service dans les Etats associés. — Indemnités et 
al'ocations diverses, 3.293.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1100, — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 
D* partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. 
lions de franes. 
« Chap. 3010, 


— Frais de déplacement et de mission, 5 mil- 
» — (Adopté.) 
— Missions temporaires à l'étranger et collabo- 


ration technique avec les puissances étrangères, 3.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Remboursements à diverses administrations, 
9.570.000 frames. » — {Adopté.) 

« Chap. 3030, — Administration centrale. — Matériel et 
entretien des immeubles, 17.259.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 2.980.000 francs, » — (4dopté.) 


- Dépenses de fonctionnement de la section 


« Chap. 30%, 
d'information, 3.280.000 francs. 


presse et dépeuses 


\dopté.) 


d 


» grid 


* 


Chap. 3070. — Transport et remboursement de frais au 
personne! d'autorité et aux magistrats en service dans les 
Etats associés, G0 muisiions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2080, Fiavai' curs indochinois. — Rapatriements 
des travailleurs ei dép'n:c; diverses, 30 milions de francs. » 


— | \dopt: .) 








G® partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000 À Allocations familiales, 31.587.000 1ranes, » 
— {Adopté.) ; 

« Chap. 4010, — Allocation de logement et primes d'arména. 
gement et de déménagement, 600.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
üitre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap, 4030, — Bourses d'enseignement et de voyages, = 
Allocations scolaires, — Fsaïs d2 stage, 500.000 franes, » = 
(Adopté.) 

7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Participation aux dépenses assurées Pres la 
société Radio-France-Asie, 190 millions de francs, » — (Adopté.} 
« Chap. 5010, — Subvention au gouvernement du Laos, 
560 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5020, — Subvention aux œuvres privées dans les 
Etats associés, 200.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000. — Secours aux agents et anciens agents du 
ministère et à leurs familles, 50.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 6020. — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030. — Dépenses d’apurement de comptes spéciaux 
définitivement clos, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Emploi de fonds provenant de :egs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050 à 6110. — Prise en charge par l'Etat de dépenses 
antérieurement supporiées par le budget des services com- 
muns de l’Indochine, 6.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

M. Marrane. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi, 

{Le Conseil de la République a adopté.) 


ei DE 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES POUR 1951 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires économiques) (N° 428, année 
1951). 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

M. Alric, we “os de la commussion 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande une suspension 
de séance d'environ dix minutes pour permettre la distribution 
du rapport. 

M. le président. La commission demande une caurle suspen- 
sion. 

IL n'y a pas d'opposition ?... 

H en est ainsi déridé. 

La séance est suspendue. ; 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minutes, 
est reprise à dir-neu/ heures quinze minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques : 

MM. Cusin, secrétaire général du comité 

nistériel ; 2 0 

Clappier, directeur des relations économiques extérieures, 

Drillien, chef de service adjoint au directeur des 
tions économiques extérieures ; - 

Grimanelli, directeur des programmes économiques; 

Verret, directeur de es Fablig ion économique et du <of 
trôle des entreprises publiques ; 

Dufau-Peres, chef de sctvie de l'inspection générale de 
l'économie nationale ; : 

Closon, directeur général de l'institut national de la stæ 
tistique et des éludes économiques pour la métropole & 
la France d'outre-mer, D 


des finances. Je 


économique intermi: 
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MY. Chauvière, administrateur civil à l'institut national de Ja 
‘ statistique et des études économiques; 
Rosenstock-Franck, directeur général des prix et du con- 
trôle économique ; : 
Rey, chef de service du contrôle économique ; j 
Tocaven, administrateur civil du contrûie économique. 
Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
teur. : 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances m'a chargé de rapporter son avis sur le budget des 


affaires éconmiques. 


Nous nous sommes trouvés devant une situation sérieuse et 
eut être sans précédent pour l'examen de re budget. $ 

En eflet, les propositions gouvernementales n'ont pas donné 
satisfaction à nos collègues de l’Assemblée nationale. Celle-ci 
a pensé que les chiffres qui lui étaient proposés ne définis- 
gaient pas suffisamment l'orientation de la politique économi- 
que du Gouvernement. à PRE 

En conséquence, au lieu de se borner à des abattements indi- 
catifs, elle à préféré opérer des abatlements massifs sur toute 
une série de chapitres, ce qui a finalement abouti à supprimer 
des crédits de fonctionnement fort importants dans les divers 
services de ce ministère et, si nous adoptions les chiffres qui 
ont été ainsi volés par l’autre Assemblée, le fonctionnement 
du ministère deviendrait pratiquement impossible. # 

Devant cette situation, nous nous sommes demandé ce qu'il 
fallait faire. à ; ; 

Plusieurs alternatives s'offraient à nous, et d'abord nous 

suvions voter, comme je viens de le dire, les chiffres de 
‘Assemblée nationale, ce qui nous à paru impossible, 

IL nous a paru impossible, à la fin de cette législature, d'arri- 
ver « par la bande » à Ja suppressioh du ministère des affaires 
économiques, Sans préciser d’une manière formelle la voie 
dans laquelle nous voudrions voir orienter la vie économique 
de la nation. # 

Nous pouvions aussi tout refuser en bloc en disant: on nous 
met devant une situalon inextricable, impossible : le Conseil 
de la République ne s'y rallie point et refuse ex bloc, en don- 
nant un avis défavorable, le budget qui nous est présenté. 

Cette méthode auraït été, certes, possible si nous nous étions 
trouvés dans des circonstances normaies et si le temps ne nous 
avait pressé avec une lelle rigueur, puisque c'est demain 
que tout doit être terminé. 

Aussi ne aous a-til pas paru opportun de prendre celte posi- 
tion, puisqu'il est impossible au Gouvernement de réétudier 
la question et de proposer une letire reetiicative pour donner 
une suite nouvelle et une erientaition noùveïe à la vie du 
ministère des affaires économiques. 

En fait, si nous sommes toujours dans cette siluation, c'est 
pue qu'il s’est produit des contradictions internes, non seu- 
ement entre les directives gouvernementales au point de vus 
de ce ministère et au point de vue de l’Assemblée, mais peut- 
êlre même au sein du Gouvernement et du ministère des 
finances, puisque ce ministère des affaires égnomiques n’est 
qu'une partie du ministère des finances et qu'il semble bien 
qu? le conflit existe entre es deux administrations. 

Nous ne sommes évidemment pas chargés d'arbitre” ce con- 
fil; nous ne pouvons ni ne voulons le faire. 

Simplement préoecupés que mous sommes par la vie de tous 
es fonctionnaires de ce ntnistère, pensant qu'on ne peut pas 
brusquement, en cette fin de législature, eréer une disconti- 
auilé pareille dans le fonctionnement de cette administration, 
nous avons donc pensé que le mieux était de demander au 
Conseil de reprendre les chiffres proposés par le Gouverne- 
ment, modifiés du reste par une letire rectificative déposée 
sur le bureau de l’Assemblée nationale 

En agissant ainsi, nous rétablissons naturellement une série 
de crédits supprimés par l’Assemblée, Or, certains de ces eré- 
dits portent, en particulier, sur des corps de contrôle dont 
nous ne désirons pas spécialement le er rrbfaie ap et le 
Maintien. 

Plusieurs fois, le Conseil de la République a exprimé son 
AVIS Sur ces points et il a bien montré quel était son désir et 
dans quel sens il voulait que la politique fût dirigée. 

Si donc nous rétablissions ces crédits, nous aurions peut- 
être l'air de à déj 1 ent nécasea: ds 
par ous déjuger. Au%i est-il nécessaire que nous 
- pe pr manière la plus formelle que nous agissons 
pour évier an Le Fm lé système puisse fonctionner et 
ee du nevs e disconmtinuité brutale dans la vie d'un minis- 
Ps giribuone done à ce vote le sens du maintien de nos 

es générales. Nous ne le faisons, encore une fois, que parce 
qu'on nous à placés da i ‘ - 

ns une position impossible et pour réa- 


montrant que, vraiment, nous ne 


préciser notre point de vue, la commissi 
des financés a chargé de poser à M le inisue Quelques 





questions sur lesquelles, jl aura, je pense, l’amabitité de 
s'expliquer. | : . 

Ces questions lendent à bien préciser que, si mous ne vou- 
lons pas modifier notre point de vue sur les corps de contrôle, 
ce que nous visons, c'est la suppression du principe même 
et nullement la suppression systématique de certains fonc- 
tionnaires qui auraient été placés dans ces corps pour y exer- 
cer leurs fonctions. 

Nous pensons même, au contraire, que lorsqu'on a donné 
des attributions quelquefois désagréables à exercer, lorsqu'on 
les modifie ou, tout au moins, lorsqu'on en modifie le prin- 
cipe, il ne faut pas en faire supporter les conséquences à ceux 
qui ont eu la mission de les remplir et jeter sur eux une 
suspicion parfaitement injustifiée. 

Il conviendra même de tenir compte de cette situation lors 
du reclassement que l’on sera certainement appelé à faire en 
faveur des intéressés. Tel est le sens que nous attribuons à 
cet ensemble d'idées. 

Je voudrais, maintenant, monsieur le ministre, vous poser 
trois questions précises portant sur les chapitres 5040, 3070 et 
080, Ces chapitres sont relatifs à des subventions où à des 
dépenses importantes engagées pour donner un sens particu- 
lier et agir re certaine manière eur l'économie. 

Comme il s'agit de crédits importants, de l’ordre de 2 mil- 
liards de francs, nous serions désireux d’avoir quelques détails 
sur les modalités d'appiication, car dans le bleu ces crédits 
sont vraiment un peu trop condensés. 

Une question, peut-être plus importante, est celle de la 
productivité. 

IL existe un organisme qui a été créé pour améliorer la pro- 
ductivité. Nous ne méconnaissons pas du tout l'importance de 
tels organismes et nous pensons qu'ils peuvent rendre de très 
grands services — c'est indiscutable — mais nous nous deman- 
dons s'il ne serait peut-être pas meilleur, plus simple, plus 
efficace de changer, si je puis dire, certaines règles du jeu 
appliquées à l'économie, pour que, finalement, chacun à tous 
les étages ait intérêt à mieux agir et à devenir plus efficace et 
plis productif. 

Nous pensons que les résultats seraient plus rapides et plus 
réels qu'en procédant simplement par des organisations d'étu- 
des générales de la productivité. 

M. Armengaud. Monsieur le rapporteur, vouiez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. br eur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud, avec l'autori- 
Salion de: l'ora'eur. 


M. Armengaud. S: je vous comprends bien, vous posez à M. le 
secréla:re d'Etat zux affaires économiques la question de sa- 
voir Si la direction du budget, qui ne dépend pas de lui, est 
disposée à faciliter le developpement de la production en 
créant en France une fiscalité motrice au lieu de développer 
systématiquement une fiscalité-frein. 

Je pense que créer ure organisation qui s'appelle l'associa- 
lion pour le développement de la productivité, sans pour au- 
tant môdifier de A à Z le mécanisme fiscal français, de maniere 
à €<ncourager «a production, en dégrevant les investissements 
productifs et les amortissements accélérés, comme cela se passe 
en Amérique, en Allemagne, en Grande-Bretagne, en Suëde et 
mème en Russie, c'est arriver à ce non sens consistant à créer 
et faire proliférer des organismes d’études dont floutes les 
recommandations en vue d'encourager {a productivité sont 
rendues vaines par le maintien du système fiscal qui a étoufté 
la produ‘tion nationa'e. 

L'intérêt que le Gouvermement paraît apporter à la produc- 
unité n'est donc qu'un alibi qui ne nous trompe plus. 

Une fois encore, c'est la direction du budget qui se substi- 
tué à la présidence du conseii pour définir la politique écono- 
mique du Gouveruement. Nous estimons qu'il est temps que 
cela cesse. (Applaudissemerts.) 

M. fe rapporteur. 1] est certain que dans la question que j'ai 
posée ie problème de la fiscaiité présente un intérêt considé- 
rabe; c'est un élémeat de ces Mules du jeu, dont je viens de 
parler, qui peuveet favxiser la productivité francaise. Je crois 
que, sur ce point, nous nous ralkions tous aux remarques que 
vient de faire M. Armengaud; mais celles-ci ne s'arrêtent pas 
là; d’autres considérations peuvent égelement intervenir en 
dehwrs de la tiscaiité pure; cependaat cette question est cer- 
lainement d’une importance capitale et je crois qu'on ne sau- 
rail l'examiner de iron prés, Comme vous nous le conseil'ez, 
monsieur Armengaud. 

Sous ie bénéfice de ces remarques, la commission des finan- 
ces Vous propose donc de revenir aux chiffres proposés par 
le Gouvernement, modifiés par sa lettre rectificative, pour que 
l’Assemblée se trouve deyant un texte qui lui permette, si el!e 
le désire, de continu2r à faire fonctionner, jusqu'à ce qu’on 
puisse décider vraiment quelles sont jes directives que nous. 
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voulons donner à la vie économique française, ce ministère des 
affaires économiques. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. ie secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Je voudrais répondre rapidement à M. le rapporteur et le remer- 
cier de la façon dont, au nom de la commission des finances, 
il a rendu compte du prob:ème difficile qui s’est trouvé posé 
devant lu: du fait des prises de position de l’Assemiblée natio- 
uale, lors de la dernière discussion. 

Je comprends parfaitement la position de cette Assemblée, 
qui répond que peut-être la date où nous sommes aujourd’hui 
n’est pas très favorable à une grande discussion de principe 
sur la conception même de la politique économique du pays. 

Non, certes! Cette discussion est de la plus grande impor- 
tance et du plus grand intérêt, mais elle va être portée, du 
fait même du calendrier politique, sur les places et les préaux 
d'écoies et, par conséquent, il me paraît difficie aujourd’hui 
ae délinir, en répondant à M. Airic, une politique économique, 
alors qu’il est bien évident que cette politique économique ne 
pourra se déterminer, ne pourra voir ses bases définies que 
iorsque le cadre politique même dans iequel elle s’inscrira aura 
été Jui même fixé. 

Je crois que ja seule solution +98 — ceile qui a té pré- 
conisée — est de revenir aux chiffres du Ganvernement pour 
que la discussion puisse reprendre à l’Assemb:ée et se trouver 
achevée de ce fait. 

A l'heure actuelle, il s'agit essentieilement, en cette fin de 
session de l’Assemblée nationale, d'assurer normalement aux 
services civils du ministère des affaires économiques les res- 
sources nécessaires à leur fonctionnement, 

En ce qui concerne les discussions pratiques qui portent sur 
un certain nombre de fonctionnaires pour lesquels les déci- 
sions prises par la commission des éconumies pourraient entrai- 
ner des dillficultés et des dégagements, il est bien évident que 
le fait qu'aucune décision n ait été prise par le ministère des 
linances à cet égard est une garantie pour eux que rien ne 
sera fait avant que la politique économique du Gouvernement 
de demain ait été précisée et qu'ait été trouvée, fût-ce par le 
moyen d'un collectif, un solution adaptée aux né‘’essités de 
l'heure, 

M. ie rapporteur m'a posé deux questions précises en dehors 
de la corweption que l'on peut avoir sur la politique écono- 
mique: il m'a demandé des précisions pius grandes sur deux 
chiffres, ‘un concernant la subvention à l'association francaise 
pour l'accroissement de la productivité, l’autre relalf an rem- 
boursement des charges sociales et fiscaies, qui peuvent être 
consenties pour un certain nombre d'exploitations. 

En ce qui concerne la productivité tout d’abord, je ne suis 
pas dans une position très commode pour répondre à l’interpel- 
lation de M. Armengaud qui a porté, si j'ai bien compris, sur 
deux obj2ts différents: l’un relativement limité qui n’est pas 
de mon ressort direct, puisqu'il intéresse la po:itique fiscale 
du Gouvernement; l’autre pus large, qui est de savoir quel 
est, en définitive, 1e véritable responsable, Est-ce certains hauts 
fonctionnaires mag 44 il faisait allusion — ce que nous ne 
pouvons accepter dans un régime parlementaire — ou est-ce 
le chef du Gouvernement lui-même ? Je me sens sous ce rap- 
port tiès humbie et très indigne pour répondre directement au 
nom du président du conseil. 

En ce qui concerne la politique fiscale, les difficultés que 
connait notre industrie ne sont pas très favorables au déve- 
loppement de la productivité, notamment dans le sens où l’en- 
tend M. Arimengaud, c'est-à-dire productivité développée par 
le, iavestissements. Je ne reprendrai p2s les questions qui ont 
été développées à plusieurs reprises dans cette Assemblée, mais 
je me permets de faire une remarque que le rapporteur lui- 
méme reconnaitra très justement: la productivité a des notions 
et des conceptions multiples, M. Armengaud ne me démentira 
pas; elle doit être poursuivie et recherchée par une série de 
movens 

La raison d'être du développement des investissements) tient 
unc part prépondérante mais, à côté de celle-ci, il y a place 
pour l'organisation proprement dite, et cette organisation des 
entreprises permet, même sans dépenses importantes, d’obte- 
hir un meilleu rendement, une meilleure productivité. 

Il est évident que c’est un état d'esprit général. C’est pour- 
quoi l'association française pour l'accroissement de la produc- 
tivité n'a pas seulement pour objet, comme on l’a dit tout à 
l'heure, de fournir un alibi commode au Gouvernement mais, 
dans la mesure où elle développe ses contacts avec les pays 
où les recherches sur la productivité ont été particulièrement 
développées e! les études auxquelles il a été fait allusion ont 
atlteint déjà un degré d'avancement impertant, cette associa- 
tion rend un véritable service. 
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En ce qui concerne les subventions à l’exportation, 
répondre à M. le rapporteur, je lui dirai qu’à l'heure actuelle, 
il peut se référer au décret du 7 janvier 1951, qui privoll très 
exactement quels sont les produits pour lesquels les subven: 
tions ou, plus précisément, le remboursement d'une partie 
des charges sociales et fiscales est prévu. 

A l’heure actuelle, comme j'ai eu l’occasion de le dire, rien 
n'est plus fluctuant que les objectifs immédiats de nos expor. 
tations; mais, en fait, nos objectifs à long terme restent }g 
conquête d’un certain nombre de marchés. On a vu, à cette 
occasion, les résultats excellents que ce pays a abienus à la 
suite des efforts qu'il a poursuivis depuis cinq ans. 

J'ai eu l’occasion de dire à l’Assemblée nationale que, avant 
la guerre, lorsqu'on parlait d’exportations françaises en Amé. 
rique du Sud, en Egypte, en Hindoustan ou en Pakistan, on 
entendait des produits comme les cognacs, les rhums, les par: 
fums. Mais lorsqu'on parle, actuellement, d’exportations fran. 
çaises dans ces mêmes pays, c’est de locomotives, d'éléments 
de centrales ou de construction de barrages qu'il s’agit. C'est 
pe cet effort continu dans les pays que je viens d'indiquer que 
‘on peut apprécier la valeur réelle du chiffre des exportations 
de 1950 par rapport à ceux de 1938. Il Ï a là un succés de la 
politique d’exportation française et de la volonté de conquête 
des entreprises françaises auquel il faut rendre hommage. 

Seulement, dans la conjoncture présente, il y a certains mar. 
chés qu’il importe de conquérir plutôt ” certains autres, 
notamment parce que les contre-parties de l’exportation, soit en 
devises, soit en matières premières, sont particulièrement 
importantes. Il est évident que c’est dans la zone dollar, prin- 
cipalement, que notre balance, si favorable dans d’autres 
zones, est le plus déficitaire. Il est indispensable, par ià même, 
d'aider nos exportateurs à gagner des marchés lorsqu'il s’agit 
de produits comportant le moins de matières premières et le 
pius de travail. 

C'est dans cet esprit que nous avons décidé le rembourse: 
ment d’une partie des frais sociaux et des charges fiscales frap- 
pant ces produits. IL s’agit là de produits qui ne sont pas 
nécessaires à la vie même du pays, mais dont l'exportation 
représente un effort de travail pour un prix de matière rela: 
tivement faible, gagnant ainsi progressivement un marché qui 
était traditionneliement le nôtre et qui, depuis la guerre, ris 
quait de nous échapper. 

C’est ainsi que nous avons prévu les crédits dont je demande 
naturellement le maintien car les positions que nous prenons 
sont véritablement gagnantes pour la France. 

Je suis persuadé que le Conseil de la République me facili: 
tera, comme l’Assemblée nationale, l'octroi des crédits qui 
permettront à nos induetries de se développer et à l'équilibre 
économique de notre pays de s'établir. 

‘ur les autres questions qui pourront être posées par les 
différents membres du Conseil de la République, je crois qu'il 
sera plus opportun de répondre au fur et à mesure. Mais j'af 
voulu rassurer M. le rapporteur sur les aspects du problème 
qui avaient plus particulièrement attiré l'attention de Ja come 
mission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Demusoie. 


M. Demusois. À propos de ce budget, nous avons failli être 
placés devant ce que j'appellerai une véritable histoire de 
fous. En effet, un budget est présenté à l’'Assembiée nationale. 
Celle-ci, pour des raisons que fe ne veux pas examiner, dis- 
joint un certain nombre de chapitres. On considère qu'en 
vertu de cette disjonction, une lettre rectificative devra être 
présentée par le Gouverneme..t pour répondre aux aspirations 
de l’Assemblée. Des propositions, à cet effet, sont faites. En 
fin de compte, de tout ce que l’on espérait rien n’advient sauf 
que, cependant, les chapitres disjoints restent disjoints et 
ue le texte est transmis au Conseit de la République avec 
di «js des crédits nécessaires pour le payement du per- 
sonnel. 

Si l’on veut que le ministère puisse fonetionner, vous avoué 
rez très franchement qu'il y avait ;à une situation dont le 
paradoxe n’a pas besoin d’être fortement souligné. Que faliait- 
il faire ? { 

Il est d'usage de ne jamais dévoiler ce qui se passe #5 
commission. Je n’enfreindrai pas cet usage ; cependant, j° dira 
que nous étions à la recherche d’un2 solution possib Jors- 
qu’enfin aujourd’hui, en l'absence de tout autre moyen, la 
commission des finances s'arrête à celle qui à été annoncée par 
M. le rapporteur, à savoir, à défaut de mieux, le rétablisse- 
ment des crédits ce qui, pour Je moins, permettra à ce Lacan 
nel de ne pas être dans l'inquiétude du lendemain, puisqu'a et 
bien si le Conseil de la République rétablissait ces er dits si 
me l'Assemblée nationale suive son avis, il y aurait au mo! ré 

e quoi payer le personnel à partir de juin. Faute de cela, 1!. 
n'y aurait plus de crédit pour le faire et chacun comprend à 
quelle situation véritablement regreliable nous nous {roue 
rions placés car il ne peut s'agir — je pense qu'à auch 
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vranee il fon a été question dans l'esprit de quiconque — nous concerne, que l’on doit s'orienter dans l'esprit même 


de sacrifier délibérément ee personnel à l'inconséquence des 
actes politiques des uns ou des autres,  L Fe Ja 

La comimssion des financés rétablit jes crédits. J'ai persen- 
ne:lement indiqué que j'y souscrirai au nom de mes ame, 
ce qui cependant ne veut pas dire que nous acceptons que le 
ministère des affaires économiques" soit maintenu en l'état, 
dans la ‘ormé où il a jusqu'à ce jour fonctionné. ; ; 

Nous avons une opinion et elle à été exprimée, je dois le 
dire, à l'Assemblée nitiona.e. Je veux ici, très clairement, la 

dre. 

naiss On que l'administration du contrôle économique 
doit disparaître comme teile, pour faire place à un antre dis- 
positit qui rendrait là situation beaucoup pus claire pour tous. 
Ces dispositions auraient pour objet de lever l'équiva ue que 
constitue une admiuist'ation qui, en réalité, ne contrôle rien 
et laisse croire seulement à une possibilité q action sur es prix, 
pour justifier le _b'ocage des salaires, aiors que toutes les 
conditions sont réunies pour accélérer la montée verligineuse 
des prix: augmentation des cours internationaux, résullant de 
la politique de préparalion à la guerre, déiicit budgétaire, infla- 
tion liée étroitement à laugmen!ation sans cesse accrue des 
charges militaires, renforcement de la mainmise du capital 
international sur l'essembie de l'économie francaise, etc. 

La disparition dn contrôle économique dans son fonetionne- 
ment actuel devrait condnire à doter ladmiwistration francaise 
d'un service sérieux d'éludes économiques afin que ia docu- 
meutation officielle ne provienne pas toujours d'une même 
source : le conseil nationai du patronat iranrais el des syndicats 
professionnels. 

L'objet aussi était de sauvegarder totalement Ta situation 
des agents du contrô:e économique, qui ne devaient, en atcune 
facon, souffrir des modifications apportées à leur activité. 
Comme j'indiquait si bien mon ami M. Julian à lAssembiée 
hationule. chez nous reste cette préoccupation d'assurer non 
seulement la carrière des agents pour lesquels les crédits étaient 
inserits au budget, mais aussi de prévoir pour ceux qui étaient 
menacés de licenciement des possibilités de reclassement dans 
d’autres administrations, 

D'ailleurs, pour concrétiser l'ensemlre de ce que je viens 
de développer, je veux dite au Conseil de la République qu'un 
amendement avait été déposé sur lequel l'attention de l'Assem- 
blée nationaie avait été retenue. En voici le texte : 

« L'administration dn contrôle et des enquêtes économiques 
est supprimée. Les crédits prévus aux différents chapitres du 
présent budget pour l'administration du contrô'e el des en- 
quêtes économiques sont affectés à ï'inslitution d'un service 
des études économiques, chargé : 

« 1° D'effecluer tous travaux pour le comple de l'institut 
nalional de la statistique et des études économiques, des direc- 
tions du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, du conseil 
national du crédit, du comité du coût et du rendement des 
services publics, du Conseil économique, etc. ; 

« % De renseiguer et documenter les professionneis au sujet 
de leur activité économique et, notamment, en liaison avec 
le centre national du commerce extérieur, leur fournir toute 
documentation relative aux échanges internationaux. 

« Les agents du contrôle et des enquêtes économiques sont 
affectés au service des études économiques, à l'exception de 
ceux dont les emplois ont été supprimés au titre des décisions 
du camité interministériel des économies. Ces demiers sont 
reclassés, nonobstant toute disposition contraire, en application 
: l'artic'e 38 de la loi de finances, dans d’autres administra- 
ions. 

« Toulelois. ceux des agents qui so:liciteraient leur déga- 
gement des cadres bénéficieront des dispositions de la loi du 
3 septembre 1947. » 

Si l'on avait accepté cet amendement, on aboutissait à donner 
ail pays Un orgamsme d'étude et de: recherche dont l’activité 
eût élé toute différente de celle de l'organisme actuellement 
existant, On aurait pu avoir des données statistiques séricu- 
sement établies; on aurait pu, aussi, aider le développement 
du mouvement économique en France, grâce aux conseils de 
cet inslilut, Seulement, il faut bien le dire, l’Assemblée natio- 
nale n'a pas eu vraiment la possibilite de statuer; le Gouver- 
nement n'a pas cru devoir s'accrocher à ce texte. La coneé- 
uence: € est la transmission ici, au Conseil de la République. 

une loi qui ne satisfait personne êt dont Je moins qu’on puisse 
dire est qu'elle ne satisfait pas, surtout, le ministre technique 
intéressé. 

Le TE même à me demander ce que pourrait bien être 
| posilion du ainistre technique intéressé devant une loi pour 
a uelie les erédiis essenticis ont élé enlevés. 
er je Da le dis très nettement, puisque aussi bien le 
où PL +? té fait; il dPpere cependant que l’on prenne 
sv ion. ja Siluation du personnel et, comme nous ne 
rétabli ne Je celui-ci soit sacrifié, nous sommes pour le 
ssement des crédits. Mais ce vole signifie, en ce qui 


| 





de j’amendement dont j'ai donné lecture, afin de doter le 
pays d'une autre institution qui, avec les éléments déjà exis- 
lants, remplira la tâche que je me suis efflorcé de définir. 

J'avais l'intention de reprendre dans son intégralité le texte 
de l'amendement dont je vous ai donné leeture et qui fut 
déposé à l’Assemblée nationale. Malheureusement — ou heureu- 
sement, comme vous voudrez, selon le point de vue auquel 
on se placé — cela ne m'est pas possible. En effet, les attri- 
butions du Conseil de la République ne me permettent pas 
d'aller jusque-là, parce que mon amendement, au sujet duquel 
j'ai d’ailleurs entretenu la commission des finances, serait dé 
claré irrecevuble dans sa totalité. C'est pourquoi je me contente 
de demander au Conseil de la République de comprendre l'im- 
portance qu'il y aurait à apporter la modification que nous 
suggérons, et. au Gouvernement, pour autant qu'il en reste, 
de s'en préoccuper également. 

Je veux cependant indiquer ici tout de suite que j'aurai l'hon- 
neur de demander au chapitre 1170, par voie d'amenderment, 
que l’on veuille bien prendre ua engagement ferme vis-àvis 
du personnel dont les emplois ont été supprimés pour assurer 
sôn reclassement dans d’autres administrations, à l'exception 
de ceux qui. demandant à bénéficier du dégagement des cadres, 
pourront se prévaloir de la lui réglant le dégagement des 
cadres. 

Voilà ce que je devais déclarer dans la discussion géntrale, 
er regrellant encore une fois que nous ayons été placés à 
certains moments dns celte Assemblée dans l'impasse, sains 
que l'on sache s’il fallait rejeter en bloc quelque chose d’in- 
consistant où trouver tout de même le moyen de rattraper 
la situation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à La discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Arf. 1%, — I] est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement 
des crédits civils de lexereice 1951 (affaires économiques), 
des crédits s'élevant à la somme totale de 10.342.927.000 francs 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l’état À 
annexé à la présente loi. » 

. L'article 1° est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état annexé. 
Je donne lecture de cet état. 


Affaires économiques. 


i° partie. — Personnel. 

« Chap. 1000. — Traitements Ju secrétaire d'Etat et du pere 
sonnel titulaire de l'administration centrale, 197.932 .1K09 
franes. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Pezet propose de réduire la 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet, L'amendement que je me permets de 
meltre au Conseil et à M. le ministre peut paraître d'impor- 
lance minime puisqu'il s'agit non pas de création d'emploi 


S(1le 


— Nous n'avons pas Ce droit — mais simplement de transfor- 
mer 30 postes d'adjoints administratifs en 30 postes de contrô« 
leurs. ; 
. C'est une affaire de minime importance par le nombre des 
intéressés et le volume budgétaire, mais importante par une 


question Ge principe qu'eile pose. IL s'agit de savoir si dang 
notre régime le fait du prince peut encore exister, si un@ 
administration tout simplement peut muter d'office des fonce 
tionpaires dans une adininistration voisine et leur causer un 
grave dommage sans que ce dommag: leur soit réparé ? 

Or, c'est bien le cas. Cependant i! n'aurait pas dû ex être 
ainsi si le Gouvernement était resté fidèle à lui-même. ik 
devenait fidèie à lui-même en appliquant ce décret dù 1? mai 
1946 auquei je fais allusion dans mon amendement. 

IL s'agit de trente adjoints administratifs, pour la p'upart, 
qui furent mutés d'office naguère et qui, des finances, sont 
passés aux affaires économiques et qui, de ce fait, ne peuvenf 
pius avoir les avantages de carrière de leurs collègues des 
linances. J'insiste sur ces mots « mutés d'office », C'est précis 
sément pour pallier les inconvénients possibles et par consés 
quent prévus, que le décret du 13 mai 1946 fut pris. 

Ce décret précise dans son articie 16: « Les fonctionnaires dé 
l'administration centrale des finances qui ont fait l’objet, avant 
le 1% janvi* 1945, d’une mutation d'office, bénéficieront dé 
tous les avantages de fonction de leurs collègues demeurés aux 
finances. Ils pourront notamment prétendre à tous les emplois 
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extérieurs offerts aux fonctionnaires de l'administration des 
finncces dans les conditions où ils l'auraient pu s'ils avaient 
continué d'y servir. » - 

Ces agents, au nombre d'une trentaine, ont été mutés du 
ministère des finances aux affaires économiques. Ce décret 
leur donnait le droit et leur donne encore le droit de prétendre 
qu'ils seront garantis contre les conséquences fâcheuses pour 
eux de cette mutation d'office. 

C'est, par conséquent, pour pallier ces fâcheux inconvén'ents 
que je me permets de déposer cet amendement. Je le répète, 
il y a dommiges causés el un grave préjudice de carrière s'en 
est suivi. Le fait du prince ne saurait exister dans notre démo- 
cratie. ; 

Un décret existe, il faut qu'il soit appliqué. J'aimerais savoir 
si M. le ministre est d'accord avec moi là-dessus et s’il peut 
accepter que l’on donne à mon amendement le sens suivant: 
transformation de 30 postes d'agents administratifs en 30 postes 
de contrüseurs. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire à M. Pezet que je 
comprends parfaitément le sens de son amendement et que, 
pour ma part, je ferai tout mon possible, comme j'en avais 
pris déjà l'engagement l'an dernier, pour obtenir cetle trans- 
formation. Mais’ il faut s'entendre. Cette transformation vient 
da fait que des postes correspondants ont été ouverts depuis 
1916 au ministère des finances et que pour ces postes I y 
a, dans le cadre du décret du 13 mai 1946, un accord de bonne 
foi pour permettre aux agents qui ont été mutés d'y accéder 
et d'en bénéficier, C'est là que cherchent mon administration 
et le ministre des finances pour trouver une solution pra- 
tique. 1 s'agit de permettre aux fonctionnaires qui ont été 
multés de se irouver dans une situa!lion équivaleute à celle 
qui serait la leur s'ils élaieni restés au ministère des finances. 

Mais faut-il créer, dans le cadre d’une administration qui ne 
le “omprend pas, 12 cadre, l'échelon des contrôleurs, qui ne 
rentrent pas dans les mêmes conditions de catégorie que ceux 
de notre ministère ? C'est là la question à laquelle nous avons 
cherché une solution. 

Le qui est évident en tout cas, c’est que le £écret du 13 mai 
1946 doit être respecté, Par conséquent, c'est soit par l'ou- 


verlure à l’economie nationale de postes soit, par l'accession 


des fonctionnaires mmutés aux emplois créés que la solution 
doit être trouvée pour donner une garantie suffisante aux an- 


ciens agents de l’économie nationale afin qu'ils soient traités 
à égalité avec leurs anciens collègues restés au ministère des 
finrnces, 

C'est la recherche de cette solution qui est trop lente qui 
justifie l'amendement de M. Pezet, Mais, pour ma part, c'est 
un: des questions à laquelle je désire trouver une solution, car 
À v aurait, si on ne le faisait pas, menquemer! à la justice. 

C'est dans cet esprit que je réponds à M. Pezet, que j'accepte 
eon amendement. 

M. Demusois. Je lemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. À l'Assemblée nationale, mon ami M. Lavergne 
avait présenté cel amendement. C'est dire par avance qu'en 
ce qui nous concerne ici, en raison de son bien-fondé nous le 
volerons. 

Je m'en excuse auprès de M. Pezet, mais pour renforcer son 
argumentation et éciairer le Conseil de la République, je crois 


mentalion, à savoir: 

13 mai 1946: 

Les fonctionnaires de l'administration centraie des finances 
qui ont fait l’objet avant le 1°* janvier 195 d'une mutation 
d'office à l'économie nationale, bénéficieront de tous les avan- 
tages de fonction accordés à leurs collègues aux finances, Is 
pourront notamment prétendre à tous les emplois extérieurs 
offert. aux fonctionnaires de l'administration des finances 
dans les condilions où ils l'auraient pu s'ils avaient continué 
à y servir. » 

M. Ernest Pezet. C'est exactement le texte que j ai lu. 

M. Demusois. Je l'ai répélé et, si j'ose dire, il n'en vaut que 
mieux pour que la cause à laquelle nous nous dévouons puisse 
être entendue et réalisée. 

D'ailleurs, je veux ici marquer que les adjoints administratifs 
de: finances ont bénéficié en 1950 d’une intégration dans les 
emplois de contrôleur des services extérieurs des finances. Des 
ostes de contrôleur ont été également créés au miristère de 
a reconstruction et de l'urbanisme. Cependant, et c'est là la 
chose Ja plus regrettable, le département des finances n'a pas 
eru devoir accepter. 1 a opposé par cela mème une fin de non- 
recevoir aux doléances des intéressés des services économiques 
exposés par l'unanimité des organisations syndicales. 

‘e crois que malgré ‘es difficultés que fait valoir M. le ministre 
des affaires économiques et son désir de rechercher les possi 











bilités, il faut s'appuyer sur les précédents que j'ai lés 
pour donner salisfaetion en toute équité à ce aTSOnne 
méritant et très qualifié. (Applaudissements à l'extrême gay. 
che } 

M. Chapalain. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Chapalain. 

M. Chapalain. Mes chers collègues, des transformations sont 
en cours au ministère des affaires économiques, mais quelques 
centaines d'employés sont menacés de licenciement. Or, chose 
paradoxale, dans la maison mère au ministère des finances, on 
con'inue à recruter. Un décret à été pris permetlant de recruter 
706 jeunes inspecteurs stagiaires. 11 me semble que avant de 
l'cencier ces 400 et quelques contrôleurs du contrôle économique 
dont l'expérience permeltait de rendre des services, il serait 
souhaitable, monsieur le ministre, que vous nous donniez l'as 
surance formeile que vous interviendrez d'une façon très éner. 
g:que auprès du minisire du burget pour que ces agents soient 
intégrés dans le minis'ère des finances. 

M. le secrétaire d'Etat. Je réponds à M. Chapalain, en lt 
disant que je pariage son senliment ei que je suis intervenn 
d'une faeon très vigoureuse comme ji; me le demande, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Dans ia dicussion générale, j'ai eu l'oces. 
s:on de préciser que la cominission des finances, en rétablissant 
Jes crédits demandés par le Gouvernement, lui avait donné en 
parlieulier le sens que les agents des divers contrôles dont les 
emplois pouvaient être modifiés, ne devraient pas en souffrir 
Gans leur vie administrative future, 

Il me semble qu'en somme ces décisions, ces votes de la com- 
bission des finances donneut au fond satisfaction à l'armende. 
ment de M. Pezet et à celui de M. Demusois, et sont conformes 
aux déclarations de M. le secrétaire d'Etat. 

Je me demande s’il ne serait pas préférable que l'amendement 
soit reliré, non pas du tout que les buts qua propose ne soient 
pas atteints, puisque la cummission des finances, d'accord avee 
eux, à rélab.i le crédit dans le sens particulier de ce qu'i 
demande. 

N'aurions-nous pas plus de force en votant le crédit sans 
1 oditication ?… 

M. le président. La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Si je comprends bien, monsieur le rappors 
teur et M. le ministre sont de iaon avis. Is sont tellement de 
mon avis qu'ils ont demandé le retrait de mon amendement 
pour renforcer leur position. C’est en effet une position très 
lutéressante et nouvelle. J'aurais du mal à insister, étant donné 
l'insistance qu'ils mettent à être d'accord avec moi. Dans ces 
conditions, je ne peux que retirer mon amendement dès lors 
que le ministre et le rapporteur de la commission des finances 
le confirment par leurs interventions. | 

M. le président. L’amendement ext retiré. 

M. Demusois. Je le reprends à mon compte et je demande 
uù Conseil de se prononcer. J'indique tout de suite à M. le 
ministre et à M, le rapporteur qu'un « bon liens vaut mieux 
que deux lu l'auras » selon un vieux proverbe francais. 

J'insiste, car, malheureusement, les ministres passent et les 
rapporteurs changent, Je préférerais qu'un texte reste Sur 
lequel les successeurs puissent s'appuyer pour réaliser ce que 
ious désirent. C'est pourquoi je demande au Conseil de se pro- 
roncer sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Je ne peux pas non plus refuser cette salis- 
faction à M. Demusois (Sourires) parce qu'elle n'est pas con 
tradictoire, au fond, avec le vœu secret du rapporteur et du 
ministre. 

Ainsi, tout le monde est d'accord pour une fois et c'est extrè- 
mement agréable. Je m'associe au vœu de M. Demusois et je 
majatiens mon amendefnent. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'acceple. 

M. le rapporteur. La commission ne s'y oppose pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...» 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1000 avec le 
chiffre de 197.931.000 francs résultant du vote précédent. 

(Le chapitre 400, avec ce chiffre, est adopté.) ; 

M. le président. « Chap. 1010. — Adnnaistration centrale et 
services annexes. — Rémuneration du personnel coniraetuel, 
40.736.000 francs. » — (Adopité.) | ce 

« Chap. 1029, — Administration centraie et services annexes. 
— Salaires da personnel auxiliaire, 44.359.000 francs. » © 
(Adopté.) MR 

« Chap, 1030. — Admimstration centrae et services annexe 
_— Indemnités et allocations diverses du perse, 3340200 
francs. » — (Adopté.) “AR 
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ments, 6.469.000 francs. » — (Adopté) Per 
« Chap. 1050. — Commissaires et secrétaires aux prix. — Trai- 
ts. ù 
"PCs. 1060, — Commissaires et secrétaires aux prix. — In- 
demnités. ÿ F é AT 
« Chap. 1070, — Experts économiques d'Etat. — Traitements. 
« Chap. 4080, — Experts économiques d'Elät. — Indemnités 
our frais de service. à ; 
« Chap. Fr "rs d'Etat. — Trailements, 38.686.000 
ancs. » — (Adopie. 
Chap. 1100. cs Contrôleurs d'Etat, —- Indemnités, 2.575.009 
francs. » — (Adoplé.) ‘ ne 
« Chap. 1110, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
er. — Rétribution des agents du cadre, 475.421.000 francs. » 
— (Adoplé:) ea RS 
« Chap. 1120. — Service de l'expansion économique à l'étran- 
er, — Salaires, 600.148.000 francs. » —- (Adoplé.) 
« Chap. 1130, — Service de l'expansion économique à -l'étran- 
er. — Indemités, 6.254.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1140. — Inspection généraie. — Tra:tements. 


« Chap. 1150. — Dé:égués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer, — Traitements, — (Mémoire). 
« Chap. 1160. — Délégués aux affaires économiques dans les 


départements d'outre-mer, — JIndemuités, 4.058.000 francs. » 
— (Adoplé.) * 

« Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques, — Traitement du personnel du service central, 
46.663.000 francs. » 

Par voix d'amendement (n° 3), M. Demusois propose de ré- 
duire le crédit de ce chapitre de 10 franes. 

La paro:e est à M. Demusois, 


M, Demusois. J'ai annoncé cet amendement dans mon inter- 
vention au cours de la discussion générale. Il constitue la der- 
nière partie de l'amendement déposé à lAssemb:ée nalionale. 
Comme l'amendement ne pouvait ètre re dans son intégra- 
lité, j'ai cru devoir le scinder — c'étaii là, je erois, l’indica- 
tion qui m'avait été donnée à la commission des finances — 
et m'en tenir à la partie qui vous est présentée, pour laquelle 
j'espère que ie Gouvernement, en la personne de M. le minis- 
tre, voudra bien donner-son accord, ce qui sera tout de même 
une garantie pour ce personnel. 

L'amendement, le voici: « Les agents dont les emplois ont 
été supprimés... 


M, le président. Ce n'est pas l'amendement, c'est l'exposé des 
motifs. L'amendement a pour but de réduire le «édit de 1.000 
francs. 


M, Demusois. Excusez-moi, mais je motive mon amendement, 
ll est entendu, en effet, que c’est sur l'exposé des motifs qu’en 
fait l'assemb'ée se prononcera. Je reprends: « Les agents dont 
les emplois ont été supprimés au titre des décisions du comité 
interministériel des économies, sont reclassés dans les emplois 
Yacants des administrations financières et autres. 

« Toutefois, ceux des agents qui solliciteront :eur dégagement 
des cadres, bénéficieront de la loi du 3 septembre 1947. » 

Si le Conseil de la République est d'accord, le vote de mon 
amendement dans la forme précisée par M le président de notre 
Assemblée, signifiera l'adoption du texte dont je viens de don- 
ner lecture. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis d'accord avee M. Demusois car 
c'est là un impératif qui s'impose à tout chef de personnel et à 
tout chef d’un département ministériel. Mais de plus, étant 
d'accord en esprit avec sa Lg card j'essaierai de laisser une 

ierre pour la construction de mon futur successeur, auquel 

. Demusois faisait aliusion tout à l'heure, et j'accepte que 
celle pierre ait cette forme. 

M. le président. Quel est l'avis de la commiss'on? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet au Conseil. 


* M. le président, Personne ne demande plus la parole?… 
. Je mets l'amendemnt aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1170 avec le 
gite LS 46.664.000 franes résultant de l'amendement qui vient 
oté, 


(Le chapitre 1170, avec cz chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1180. — Administration du contrôle 
el des enquêtes économiques. — Traitements du personnel du 
service départemental, 605.372.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190, — A ministralion du contrôle et des enquêtes 

omiques. — Salaires du personnel auxiliaire, 10.633.000 
«» — (Adopté) 
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« Chap. 1040. — Personnel du cadre temporaire du ravitail'e- « Chap. 1200, — Administration du contrôle et des enquêtes 

ment transféré au ministère de l'économie nationa:e. — Traite- économiques. — Indemaités et allocations diverses, 18.333.00 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210, — Institut national de Ja statistique et des 
études économiques. — Traitements du personnel titulaire 
425.763.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap. 1220. — Institut national de la statistique et des 
éludes économiques. — Rémunération du personnel contractuel 
81.206.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1230, — Institut national de la statistique et dee 


études économiques. — Salaires du personnel auxiliaire 
206.544.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1240. — Institut national de la statistique et des 
études économiques, — Indemnités et allocations diverses 
33.840.000 frank, » — (Adopté.) 

« Chap. 1230, — Conseil supérieur de la comptsbilité, — 
Indemnités, 800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1260, — Comité eupér'eur cu tarif des douanes. — 
Indemnités, 600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1270, — Traitements des. fonctionnaires en congt 
de longue durée, 17.925.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1280, — Application de la réglementation relative aux 


fonetionnaires suspendus de leurs fonctions, Mémoire. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 129. — Indemnité de résidence, 361.044.0C0 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap, 1300, — Supplémeat ’amilial de traitement, 24.813.00€ 
iranes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1310. — Indemnités pour travaux extraordinaires 
17.500.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 1320. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés, Mémoire. » — (Adoplé.) 

o* partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 30060. — Lovers et indemnités de réquisition, 
16.772.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Achat et entretien du matériel automobile, 
15.0413.0N france, » — (Adoplté.) 

« Chap. 3020. — Administration centrale et services annexes, 
— Remboursement de frais, 21.400.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3030, — Délégués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer. — Remboursement de frais, 
1.500.000 francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 3040. — Adminielralion centrale. — Frais de fonction- 
nement, 59.741.000 france, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3050. — Délégués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer. — Frais de fonctionnement, 1 mil- 
lion de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Frais de fonctionnement du comité médical 
et de la comm'esion de réforme, 95.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Frais de fonctionnement, 30.933.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« hap. 3080. — Frais de fonctionnement du service de l’exper- 


tise éconcmique d'Etat, 709.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3090. — Administralisn du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Remboursement de frais, 55 millions de 


francs, » — (Adopté.\ 
« Chap. 3100, — Administration du contrôle et des enquêtes 


économiques. — Frais de fonctionnement, 16 millions de 
francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 3110. — Institut national de la statistique et des 


études économiques, — Remboursement de frais, 6.226.0X 
france. » — (Adopté.) 


« Chap. 3120. — Institut national de la statistique et des 
études Sconomiques. — Frais de fonctionnement, 53.972.0X 
france. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3130. — Institut national de la statistique et des 
études économiques, — Frais d'impression, 7.901.000 france. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3140. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Achat de matériel spécial. — Frais de 
fonctionnement des ateliers, 120.254 .00) francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3150. — Conseil supérieur äe la comptabilité, — Frais 
de fonctionnement, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160. — Remboursement : diverses administrations, 


59.749.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170. — Comilé supérieur du tarif des douanes, — 
Frais de déplacement, 500.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180. — Commission de revision douanière. — Frais 
de fonctionnement, 600.000 francs. : — (Adopté.) 

« Chap. 3190. — Bibliothèque et documentation, 1.112.009 
franes. » — (Adopté.) 

« er 3200, — Travaux immobiliers, 44.258.000 francs. » — 


(Adopté. 
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« Chap. 3210, — Institut national de fa statistique et des produits pour lesquels notre industrie est — comme 1e 


études économiques. — Enquêtes sur le coût de Ja vie, 4.388.000 
francs. » — (Adopté.) ù 

« Chap. 3220, — Frais de fonctionnement des comités dépar- 
tementaux des prix, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 160.152.000 franes. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d'amé- 
nagement et de déménagement, 2.273.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. OEuvres sociales, 20.534.000 franes. » — 


(Adopté. 
« Chap. 4030, — Attribution au personnel auxiliaire des allo- 
cations viagères annuelles prévues par l’article {* de la loi du 
13 septembre 140, 125.000 francs. » — (Adopté.) J 
Chap. — Application de la législation sur les acci- 
dents du travail et réparations civiles, 1.375.000 francs. » — 
(Adopté.) ’ 
« Chap. Prestations en espèces assurées par lElat 
au titre du régime de sécurité sociale. » (Mémoire.) 
« Chap. 4060, — Subvention pour l'installation et le fonclion- 
nement des sociaux, 123 millions de francs. 


(Adopté. 
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restaurants n 


7° partie, — Subventions. 
Chap. 5000. — Part contrihufive de la France dans les 
ses de cerlains organismes économiques internationaux, 
3.300.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 5010. Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 
160 millions de francs. » — (Adopté. 

Chap. Subventions aux chambres de commerce 
françaises à l'étranger, 13.649.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 350930, Institut national de la statistique et des 
études écor _-- Subventions à divers instituts de sta- 
tistique, 11.759.000 francs. idopté. 
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Chap. 3040. Subvention à l'association française pour 
l'accroissement de la productivité, 500 millions de francs. » — 
\ idopté. 

« Chap. 5050. — Subvention au centre national du commerce 
extérieur, 135 millions de francs. » 
Par voie d'amendement (n° 2), M. Bousch propose de réduire 


de 1.000 franes le crédit de ce 
La Jal le est à M. 


M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, en déposant cet 
ndement, je voulais attirer l'attention du ministre sur Ja 
rlaines industries de la région de l'Est, particu- 
mis difficulté par la concurrence sarroise et Ja 
concurrence allemande. M. je ministre n'’ignore certainement 
pas que deux sortes de difficultés assaillent ces industries, 
D'abord les charges sociales sont beaucoup moins élevées dans 
les industries sarroises et allemandes, ensuite, deuxième poste 
| ‘val les allemand et sarrois 
nt un souliex aux industries en question pour pouvoir 
de dumping sur les marchés des 


chapitre. 
jousch. 


al 
: 
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auifi > à évaiuer, 
accord 
pi sément faire uae espèce 
d ts de J'Ext. 

En eflet, ce sont surtout ces départements qui sont menacés, 


gouvernements 


. ns 
paricineiInms ue 


monsieur le ministre, parce que c'est dans ces régions-là que 
cerlains produits — et je fais allusion en particulier à l’indus- 


trie du verre ou de la serrure de bâtiment — sont plus parti- 
culièrement utilisés du fait de certaines traditions locales et des 
vesliges d’une période que je ne VEUX pas rappeïer ici. 

Je voudrais demander à M. le ministre quelles mesures il 
entend prendre. Je ne demande pour ces industries aucune 
faveur particuhere, et vous le savez parfaitement, car nous vou- 
lons travailler comme tout le monde, nous voulons faire effort, 
comme tout le monde. et nous acceptons la concurrence ; seule- 
ment nous lultons, en l'occurrence, contre des industries étran- 
grres qui sont soutenues par leur gouvernement, et qui’ ont 
des éléments dont les nôtres ne disposent pas. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai en quelques mots à M. le 
sénateur Bousch, ex raison, d’ailleurs, de la difficulté de la 
question qu'il me pose, 

Le cadre qu'il trace est net. Il veut — je Jui en rends hom- 
mage — maintenir une concurrence normale entre nos indus- 
tries et les industries qui peuvent venir présenter leurs pro- 
duils contre les nôtres, En même temps, il voudrait que les 
condilions assurées à nos industries fussent telles que celles- 
trouvent en mesure de supporter cette concurrence et, 
au besoin, s'en tirer à leur avantage et à leur honneur. 

Seulement, nous nous trouvons dans une sorte de dilemme, 
car il s'agit, en ne leur donnant pas de faveur particulière, 


ci ce 





de ieur permellre cependant de supporter la concurrence de 





M. Bouseh — soit par le régime fiscal, soit par les conditi 
sociales ou toute autre raison, Géfavorisée au départ. Il S'as 
donc d'une égalisation des conditions de départ. C'est effeeti 
vement, d'ailleurs, ce que tous les accords et négociations 
pour aboutir à des unions douanières et à des accords écons 
miques, recherchent gar l'harmonisation des conditions fis 
cales et sociales, 

C’est donc à celte harmonisation qu'il faut arriver. Il n'est 
pas facile de la réussir, mais je prends acte du désir de 
M. Bousch qui a bien voulu altirer notre attention sur ce ça 
particulier. Pour le rassurer, je lui dirai que, lorsque not 
avons libéré notre industrie du verre, nous avons exem 
certains postes très précis en pensant particulièrement aux 
industries qui vivent dans son département. Mais cette mesure 
n'a qu'un caractère limité et local. Il nous demande de pren: 
dre des mesures plus générales. C’est dans cette voie que nous 
rechercherons la satisfaction qu’il demande. 


M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Je remercie M, le ministre de la décla 
ration qu'il vient de faire et je prends acte qu’il voudra bien 
étudier ce problème sur un plan plus général, car c'est vrai 
ment ainsi que cela doit être fait. 

Je ne veux pas prolonger ce débat, mais je tiens à vous 
signaler, monsieur le ministre, une autre industrie partie. 
lière de nos régions de l'Est, celle de la bière. Dans ce de 
maine, c’est plutôt dans la recherche des réductions tarifaires 
ou des tarifs préférentiels qu’il faut chercher Ja solution pour 
pouvoir concurrencer les importations étrangères, qui se font 
sur une certaine échelle et avec une aide contre laquelle nos 
industriels peuvent difficilement lutter. 

M. le président, Monsieur Bousch, 
amendement ? 

M. Jean-Eric Bousch. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M, le président, Personne ne demande plus la parole sur !@ 
chapitre 5050 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 5050 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5060. — Opérations de liqu'datiop 
dè la section française à l'exposition internationale de New 
York (1939), » — (Mémoire.) 

« Chap. 5070. — Garantie de prix dont peuvent être assor 
ties les opérations d’exporlation, 2.800 millions de francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 5080. — Remboursement de charges fiscales à cer. 
taines industries, 3.200 millions de francs, » — (Adopté. 


maintenez-vous votre 


8 parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Rémunération d’études économiques, 
1.520.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire) 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

Nous avons terminé l'examen de l'état A. 

Je mcts aux voix l’article 4% avec la somme de 11.358.219.00 
francs résultant des votes émis sur les chapitre de l'éla 
annexé. 

(L'article 1*, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les contrôleurs d'Etat sont tenus 
de fournir, sous couvert du ministre compétent, aux commis 
sions des affaires économiques de l’Assemblée nationale et dŒ 
Conseil de la République, dans les conditions prévues, pou 
les commissions des finances, par l’article 68 de la loi n°4# 
520 du 21 mars 1947, tous renseignements se rapportant auf 
activilés économiques et financières des organismes dont il 
assument le contrôle, » — (Adopté.) s 

« Art. 3. — Sont nd ea à compter du 1% juillet 195 
dans le cadre latéral de PH, N. S. E. E., onze emplois parmi les 
administrateurs de 2° classe, de 3° ciasse et attachés Lu 
paux. e 

« Les titulaires de ces emplois seront dégagés des cadres, 
conformément aux dispositions de la loi n° 47-1680 du 3 sn 
tembre 1947 modifiée, ; 

« Sont créés, à compter du 1° juillet 1951,dans le cadre nom 
mal de l'E N. S. E, E., neuf emplois répartis comme Suit: 

« Un emploi d'administrateur de 1"° classe; ë 

« Trois emplois d'administrateur de 2° classe; Fs 

« 5 emplois d’administrateur de 3 classe. » — (Adopté) ” 

Personne ne demande la paroles 2... ; RE 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 0e 

{Le Conseil de la République a adopté.) 4 
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DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
SUR DES PROJETS DE LOI 


M. le président. Conformément à l'arlele 38 du règlement, la 
commission des finances demande la discussion immédiate : 

4° Du projet de loi de finances pour l'exercice 1951, adopté par 
Assemblée nationale (n° 451, année 1951) ; 

20 Du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture d’une première tranche de crédits en vue de la prépa- 
ration de la sixième session de l'assemblée générale de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République sera 
appelé à statuer au cours de sa séance de demain mardi 22 mai 


191. 
RE er : 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait êire l’ordre du jour de la 
rochaine séance qui aura lieu demain, mardi 22 mai, à neuf 
reures et demie. 

M. Jean-Eric Bousch. La séance de demain matin ne pourrait 
elle avoir lieu à, dix heures, monsieur le président. 

M, le président. La commiss'on des finances a demandé neuf 
heures trente. 

M. Alric. La commission des finances ne tient pas absolument 
à ce que la séance de demain matin sait fixée à neuf heures 
trente. Si le Conseil préfère dix heurès, elle est prête à se rallier 
à cette proposition. 

M. le président. Je consulte le Conseil sur la proposition qui 
vient d'êxe faite de fixer la Séance de demain matin à dix 

heures. 

(Le Conseil décide de tenir, sa Séance à dix heures.) 

M. le président. En conséquence, prochaine séance demain 
matin, mardi 22 mai, à dix heures, aves l’o:dre du jour suivant: 

Vote de la proposition de résolution de M. Cornu tendant: à 
inviter le Gouvernement à abroger la disposition illégale de 
l'arrêté du 16 mars 1949 concernant le payement des émolu- 
ments aux secrétaires des conseils de prud'hommes. (N° 425, 
acnée 1950, 159 et 398, année 1951. — M. Rogier, rapporteur) 
(sou: réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif au PR e- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
sevices civils pour l'exercice 1951. (Anciens combattants et vic- 
times de la guerre.) (N° 907, année 1950, 433 et 460, année 
1951. — M, Chapalain, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemb'ée 
nalionale, tendant à modifier l’artiéle 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 Seplembre 1947, relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. (Nes 239 
ei 438, année 1951, — M. Léo Hamon, rapporteur; et avis de la 
commission des pensions (pensians civiles et militaires et vic- 
f de la guerre et de l’oppression). — M. Giauque, rappor- 
eur. 

. Une seconde séance est prévue à quinze heures avec l’ordre du 
Jour suivant: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

{ — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si l’articulation du commandement des forces 
atlantiques telle qu'elle a paru dans la presse a recu l’assen- 
timent du Gouvernement ;e 
.2° Si un commandement stratégique réel est confié à un offi- 
cier général français ; : 

Je Si un commandement tactique aérien réel est confié à un 
_. général de l'armée de l'air: 

e Quelles ont été, éventuellement, les contre-proposilions du 

ouvernement de la République (n° 225). 

— M. Pierre Boudet demande à M. le ministre de la défense 
xs Ja a été l'importance des sabotages constatés dans 
Doi : es avions vampires par la S. N. C. A. N. quelles 
N'ibtee sont press dans la luite contre le sabotage dans 

euers et entreprises travaillant pour le ministère de la 








défense nationale, en particulier dans les entreprises nationales 
travaillant pour le ministère de Fair; 

Quelles mesures d'ordre réglementaire ou législatif il envisage 
pour lutter efficacement contre le sabotage du matériel militaire, 
ei notamment s'il ne serait pas souhaitable d'étendre aux per- 
sonnels des entreprises nalionalisées travaillant our Farmée les 
aispositions statutaires concernant le personnel civil des établis- 
sements de la défense nationale (n° 227). 

[f. — M. Raymond Lailet de Montulé expose à M. le minis 
tre de l'éducation nationale qu'un inspecteur d'académie à cru 
pouvoir, en octobre 1620, exiger du directeur d’un collègue 
technique la limitation à cinq du nombre d'élèves pouvant se 
prévaloir d’ur même correspondant pour leurs sorties: et 
demunde si cette mesure est basée sur une disposition législa- 
tive ou réglementaire, et, dans le cas contraire, ainsi qu'il sem- 
ble résulter d'une réponse faite par l’un de ses prédécesseurs à 
une question écrite parue au Journal officiel du 25 novembre 
1951, quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cet 
diserimination arbitraire (1° 226). 

IV. — M. Pierre Loison demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il ne pourrait pas modifier, à 
l'égard de l'industrie du bâtiment, l'actuelle politique resh 
tive du crédit, les difficultés de trésorerie de ce secleur de 
l'économie empêchant la conclusion de marchés Importants 
nuisant ainsi considérablement à la reconstruction (n° 228). 
| ministre des affaires 


’ 
DA 


V. — M. Michel Debré demande à M. le 
étrangères s’il estime que les dispositions du traité sur à com- 
munauté européenne « charbon-acier » ne nuisent pas dange- 
reuserment à la poursuite de notre politique à l'égard de la 
Sarre (n° 229). 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 


de loi de finances pour l'exercice 1951, adopté par l'Assembiée 
nationale (n° 451, année 19411. 

Décision sur la demande de d'scussion unmédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture 
d'une première tranche de crédits en vue de la préparalion de 
la sixième session de l'assemblée générale des Nalions Unies 
(n° 466, année 1951). 

Décision sur la demande de diseuss'on immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dénenses de for.clicrnnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles) (n°# 427 et 459 année 191 - 
M. Pierre Boudet, rapporteur, et avis de la commission de l'agri- 
culture.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, créant des promotions hors concours dans la Légion 
J'hoaneur au profit d'anciens combattants de la guerre 1914 
1918, en supplément de celles prévues par la loi n° 49-58K du 
25 avryi 1%5%, modifiée par la loi n° 56-917 du 9 août 1950 
(n° 262 ct 430, année 1251. — M. Francois Schleiter, rappor- 
teur). 

Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter la loi n° 49-1603 du 1S décembre 
19%49, portant statut légal des vins délimités de qualité supé- 
rieure {1,°% 328 et 416, année 1951. — M. Claparède, rapporteur), 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, annulant et remplaçant Ja loi du 13 juillet 1942 eur l'équi- 
pement rural (n° 388 et 432, année 1951, — M. Driant, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 
nale, relatif à la mise en vente des appareils, machines ou €! 
ments de mawhines dangereux et des produits, appareils ou 
dispositifs de protection (n°s 275 et 410, annce 1991. M. Thur- 
radin, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier les dispositions de la loi n° 46 
2426 du 30 octobre 1946, sur la prévention et la réparalior, des 
accidents-du travail et des maladies professionnelles (n° 385 
et 409, année 1951. — M. Tharradin, rapporteur). 

Il.n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt heures quinze minutes.) 

Le Directeur du Service de la s{enographie 
du Consul de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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Errata 
au compte rendu in exltenso de la séance du 17 mai 1951, 





REPORT DE CRÉDNITS DE L'EXERCICE 1949 À L'EXERCICE 1950 


Page 1685, 2% colonne, éducation nationale, chapitre 8039, 
o)e ligne 
— EL, 


Au lieu de: « ...20.783.000.,, », 


Lire : ..28.783.000... ». 

Page 1686, 2° colonne, chapitre 9399, 2° ligne, 

Au lieu de. « ...22.033.000... », 

Lire : .22.003.000... 

Page 1688, 2° colonne, travaux publies, transports et tou- 


risme, chapitre 901, 4" ligne, 


Au lieu de: « 75.153.000... », 


Lire: « ...95.193.000 

Page 1689. 1° colonne, chapitre 9209, 2e ligne, 
Au lieu de: .10.500.000,.., », 

Lire: « ...1.:00.000.., 


CONVENTIONS COLLECTIVES DU PERSONNEL DES CAISSES D'ÉPARGNE 


unique, 2° alinéa, 5° ligne, 
dernière phrase de cet alinéa: « La commission 
| des réunions ». 


Page 1731, irticle 
Supprimer là 
paritaire... la 


2e colonne, 
presi lence 


MODIFICATION DU TAUX DE COMPÉTENCE DE DIVERSES JURIDICTIONS 


Page 1765, 2° colonne, arti le 3, 3° ligne, 
Au lieu de: « 1° 


Lire: « 1° Des 


Des demandes de pension alimentaire... », 


demandes en pension alimentaire... », 


DÉPENSES 


1951 
CONSTRUCTION) 


L'INVESTISSEMENT POUR 


(REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET 


Page 
Au lieu de: « et le dé 
Lire : et le décret no 


1171, 1" colonne, article 9,°1+ alinéa, 5° ligne, 
19-1413 du à octobre 19H23... » 


19-1413 du 


ret n° * 


5 octobre 1949. :. » 


Page 1773, 1" Honne, 11° alinéa, ® et 10° ligne, 

Au lieu de: les mesures qui pourront être prises... », 
Lire : les mesures pourront être prises... », 

Page 1783, {re colonne. 7° alinéa, 3° ligne, 


Au lieu de: au sens de l'article 2... » 


Lire : u sens 


» 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 mai 1951. 


DEPEXSES 


D'INVESTISSEMENT POUR 1951 
(RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION) 


Page 178$, 2° colonne, amendement n° 14, 8° aliméa en partant 
| bas, dernière ligne : 

Au lieu de: | transformation d'emploi... », 

Lire : ... par transformation d’emplois.., », 


Erratum 
au compile rendu in extenso de la séance du 19 mai 1951. 


DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR 1951 
(INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX) 
Page 1832, {re 
Au lieu de: 
Lire: « 302.888.998.000 francs ». 
—-——— + 2 + 


colonne. article re, ge ligne : 
« 302.887.998.0K8 francs », 














QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE A MAI 1951 


Application des articles Si à 86 du règ:emen!, ainsi conçus: 

« Art, 84. -— Tout sénateur qui désire poser une question orale 
Qu Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 
da Répuhlique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et me 
contenir aucure imputation d'orde personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article ; 
ci-dessous, elles ne peuvent tre posées que par un seul sénateur. 

«“ Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à : 
mesure de leur dépôt. » 

« Art. 85. — Le Conserl de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par applicalion de l'article &, 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur insciplion au rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d'une séance que es 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance, » 

« Art. Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscriphon au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
La parole au nrimistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit dimiter 
strictement ses explications au cadre [iré par le texte de sa question; 
ces erplicalions ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'oflice 
& la suile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. » 


240. — 2] mai 191. — M, Jean Grassard expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'incessamment doivent contnencer ‘es 
régociations pour l'établisément d'un a-cord commercial et de 
Payement franco-brésilien, qui comportera sans doute l'importation 
d'un ionnage de catés brésiliens de diver-es qualités: et demande 
quelles mesures seront prises pour que les arrivagés dans les ports 
fr#ncais ne coïncident pas avec,les périodes d'importation de la 
production de café de l'Union francaise, production à laquelle il 
est nécessaire d'assurer, dans la métropole el en Afrique du Nord, 
à la fois un débouché préférentiel et une protection contre la concur- 
rence étrangère. “ F 





241. — ?i mai 1951. — M. Pierre da Villoutreys demande à M, la 
ministre de l’industrie et du commerce quelle polilique il comple 
suivre à l'égard de la création éventuelle, en France, d'une industrie 
üu caoutchouc synthétique. 

——— 0 9 &— 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 MAS 1951 











Applicalion des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art 82, — fout sénateur qu désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 
la République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les ques'ions écries doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune 1mputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommérmment désignés: elles ne peuvent être posées que Par 
un seul sénateur et à un seul mimstre. » 4 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exrcep- 
tionnel, qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassemore 
les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne 
excéder un mois. 

« Toute question écrite à laquelle n’a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale 
son auteur le demande. Elle prend rang au rûle des questions 
orales à la date de cette demande de conversion. » 


EDUCA TION NATIONALE 


2862, — 21 mai 1951. — M. Gilbert dules rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que de nombreux ordres ont été créés pote 
distinguer 1bs citoyens qui avaient donné des preuves ce:taines de 
leur dévouement à la chose publique ou de leur compétente dans 
l'exercice de leur profession: qu'ainsi existent les ordres 
santé publique, du mérite commercial, du mérite artisan, 
mérite social, du mérite agricole, du mérite maritime, qui, 1ous, 
comprennent trois grades; que pour récampenser les ciloyens 50 
consacrant aux activités qui touchent à l’enseignement et aux 
œuvres de toute nature se rattachant au développement littéraire el 
artistique de la nation le ninistère de l'éducation nationale no dis 
pose que du ruban d'officier d'acadéinie et de la rosetie d 
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de instruction pubiique; et lui demande en conséquence si, pour 


harmoniser les différents ordres il ne Jui semdierait pas opportun 
de créer celui du mérite universitaire qui comprendrait également 
trois grades, les officiers d'académie devenant chevaliers el les 
oticiers de l'instruction publique, efficiers du nouvel ordre étant 
récisé que le grade de commandeur pourrait être conféré dans la 
Emite d'une cravate pour 10 roseltes d'officiers et 100 croix de che- 


valivrs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2863. — 21 mai 1951. — M. Carcassonne expose à M. je 
ministre des finances et des aff ! s l'émotion et le 
mécontentement soulevés par ‘émission de certificats de suspen- 
sion de pension touchant brutalement des fonctionnaires retraités, 
tenus de par léur situation particulière d'occuper un emploi dans 
une administration publique en attendant l’alignement définitif de 
jeur pension; et dersande, dans un esprit de justice et d'humanité, 
qu'il ne. soit .fait application qu'à la date du 26 décembre 19% des 
prescriplionis de l’article 59 de la loi du 20 septembre 1938, modifiée 
le 8 août 1950, le p'alond du cumui étant porté à six fois le mini- 
mum vilal, ainsi que l'avait proposé le Gouvernement, en tenant 
compte que les administrations qui les employaient ont sollicité, à 
diverses reprises, des instructions des pouvoirs publics, qu'elles 
n'ont opéré aucun prélèvement sur les traitements des intéressés 
en raison de l'ignorance où elles étaient tennes et que, en dépit 
des informations Tassurantes Aonnées ora:ement, les règles de 
cumul d'une pension et d'un trâftement frappent rétroactivement 
au moment de la réalisation de la péréquaiion intégrale des pen- 
sions après deux ans d'hésitation sur l'interprétation à donner à 
Ja loi. 





2364. — 21 mai 1951. — M. dean Gooffroy expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que, l’an passé, les importa- 
tions de tomates en provenance d'Italie ont causé un grave préju- 
dice aux producteurs français; et demande (la récolte s’annoncant 
très belle celte année encore) de -n’autoriser aucune importation, 
même à litre de compensations. 





2865. — 2! mai 1951. — M. Bernard Lafay appelle d’une manière 
tuute particulière l’attention de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur la situation pénible dans laquelle se trou- 
vent les retraités des collectivités locales, dont les dossiers de pen- 
sion sont gérés par la caisse nationale des dépôts et consignations, 
caisse des collectivités locales: expose que, alors que tous les 
retraités de l'Efat, ceux des industries et services nationalisés 
(. D, F., Gaz, Assurances, Banques, $S. N. C. F., etc.), ont perçu la 
totalité des péréquations de leurs retraites, que le plus grand nombre 
d’entre eux ont été nantlis de leurs titres définitifs de pension, seuls 
les retraités des collectivités locales (préfecture de la Seine, préfec- 
ture de police, #gents des départements et des communes) n'ont 
encore perçu pour un grand nombre que 80 p. 100 du montant de 
leur rappel au {er janvier 1950, d’autres 95 p. 100; que, d’après les 
renseignements donnés, ce ne serait que dans plusieurs mois que 
Je travail de péréquation pourra être établi; que cette situation into- 
lerable ne saurait se proionger: que l’augmentation constante du 
coût de la vie met en effet les retraités des collectivités locales dans 
une situation des plus pénibles; et demande instamment que les 
services de linspection générale prennent en mains cette aflaire, 
qu'ils procèdent dans un temps très court à la réorganisation des 
services et que pour le 4er juillet prochain la situation de tous les 
rctraités des collectivités locales soient à parité avec leurs col- 
lègues des administrations pubiiques. L 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2866. — 21 mai 19531. — M. Jean Grassard expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les 9 et 17 mai ont été admises, par le 
rninistère de l'indutsrie et du commerce, direction des industries 
diverses et des textiles, division des industries alimentaires, des 
importations de cafés fins en provenance de la zone sterling ou du 
Mexique alors que des produits de même qualité et prix auraient pu 
être achetés dans les territoires d'outre-mer; qu’il en résultera que 
dans les prochaius mois seront introduits sur le marché métropoli- 
lain des cafés arabica en provenance de Djimah, d'Hodeidah, de 
Malabar, du Harrar, du Kenya ou du Mexique, tandis que la mévente 
S accentucra sur les arabicas du Cameroun qui s’accumuleront dans 
les ports malgré que leurs présentation, qualité et goût soient très 
appréciés depuis de longues années; et demande quelles mesures il 
compte prendre en liaison avec les départements du commerce, des 
finances et affaires économiques et en accord avec tous les représen- 
tants des producteurs pour assurer dans la métropole une protec- 


lion efficace et des débouchés à la production de cafés fins de l'Union 
française, : 





2867. — 21 rpai 1951. — M, Marcel Léger demande à M. le ministre 
de l’intérieur pour quelles raisons it est exigé pour la prorogation 
de validité et. le renouvellement d’un passeport Ja pendoo ion des 
memes pièces et photos que pour l’obiention du premier passe ; 
ie que, si le pere passeport a élé établi régulièrement, l’iden- 
land; que 1 méReiatin EEE aile SOA nanas, Dur 

3. sentation d’un at de cile sérait 
cerlainement suffisante à la nn À ou au renouvellement d’un 


passeport et que cette sim tion contribuerait à éviter les len- 
leurs de ja actuelle. ‘ 


28 -à— ; 











RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


AGRICULTURE 


2268. — M. Louis Lafforgue demande à M. le ministre de l’agricul. 
ture quel a été en 1930, le volume des crédits au titre de l'électrifi- 
cation rurale, attribué par ses services à chacun des déparlements 
français, ainsi que les règles qui ont présidé à cetle répartition et 
quels sont, pour chacun de ces départements — loules conditions 
restant égales dans l'avenir — les délais qui seront nécessaires à la 
téali$ation complète des programmes d'électrification prévus. 
(Question du 23 notermnbre 1X%0.) 

Réponse. — Sur les crédits de subventions el de prêts a#fecl à 
l'équipement rural en 1950, la .fraction réservée à l'électrificalion à 
permis de lancer environ 16 milliards de travaux, correspondant à 
des proje!s des programmes de 1917, 1948, 19149, et pour une port 
assez faible (177 projels pour 2.510 millions) du programme de 
1950, Ce dernier programme comporte pour l'ensemble du terriluire, 
1063 projets représentant 9.367 millions de francs de travaux. La 
porportion affectée à chaque département a été calculée, en prin- 
cipe, par application de la formule : 


a+5b 
K = ———— ; d 

A+5B 
dans laquese: a et b resrésentent le rombre de foyers ruraux res 
peclivement desservis el non desservis dars le dépariement, A 
et B représentent le nombre de foyers ruraux respe:lifs desserv'< et 
non desservis pour l’ensemble de la France, d représente un croe‘ti- 
cient de correction variant de 0,70 à 1,30 et fon:tion de la den- lé 
des foyers ruraux dans le département. Ainsi, la part réservée à 


chaque dépariement tient comple: 1° du nombre des foyers des- 
servis et des foyers non desservis, les premiers pouvant donne 16 
idée de l'imporlance des travaux de renforcement, les seconds des 
travaux d'extension à réaliser. Le coefficient 5 qui est affecté au 
terme b montre qu'il a été tenu, en 1950, un plus grand comple des 


twavaux d'extension qu'en 1949, où ce coefficient atteignait <eule- 
ment 13 valeur 3; 2? de la densité de la population ruraie, de 
laquelle dépend le prix de revient par foyer des travaux d'extension 
ou de renforcement à réaliser. Dan< ces conditions, l'application 
de la formule en 1950 a conduit à tixer pour chaque dépar.einent 
ur Coefficient ramené au mille, variant de 4 à %6. Ces coefficients, 
appliqués à la masse lotale des travaux sus-Mndiqués, ont perm.s 
l'établissement d’une autorisation de programme pour chaque dépar- 
tement. Quant aux délais nécessaires à une électrification aussi 
complète que possible en surface — extension des réseaux — e! en 
profondeur — augmentation de la puissance ils sont essentiel.e- 


ment subordonnés à l'importance des crédits qui pourront étre 
volés par le Parlement. Si, par exemple, il était envisagé d'effectuer 
les travaux nécessaires d'ici l’année 1961, chaque programme 
annuel devrait comporter un volume de projels d'au moins 25 mil- 
liards de francs (valeur 1949). 





2570. — M. Bernard Lafay allire l’atlenlion de M, le ministre de 
l'agriculture sur l'urgenite mécessité de débloquer les crédits 


accordés par la commission des investissements et le conseir d'ed- 
ministration de la caisse nationale de crédit agricole, en vu de 
permettre la modernisation des centrales laitières de Paris et de <a 
banlieue; rappelle que la qualité insuffisante du lait fourni à la 
région parisienne a élé mis en évidence avec éclat au conseil muni- 
cipal de Paris le 6 avrii 190, où il a été notamment reconnu par 
les fonctionnaires responsables de la santé publique que la quasi- 
totalité du lait « en pots » fourni à Paris pendant l’élat ne 16)0n- 
dait pas aux conditions réglementaires d'hygiène, et faisait pe-er 


un danger permanent sur la santé de la population, et particuliè-e- 
ment de la population enfantine; demande quelles mesure< il 


compile prendre pour que soient effectivement débloqué:, au plus 
tôt, les crédits attribués. à l'équipement jaitier parisien, sur 8 
fonds de modernisation et d'équipement, afin que satisfaction soit 


donnée aux nécessités de l'hygiène et de la santé publique. (Ques- 
tion écrite du 13 février 1951.) 


Réponse. — Le département de l’agriculture attache le plus gr'rd 
intérêt à l'amélioration de la qualité du lait destiné à la consom- 
mation en nature. Un eflort particulir a été entrepris en vue de 
moderniser les centrales laitières approvisionnant L région pari- 


sienne. Près de 550 millions de francs ont été prévus sur [a tranche 
1950 du fonds de modernisation et d'équipement pour atteindre ce 
but. La caisse nationale de crédit agricole procède au financement 
de chaque projet, au fur et à mesure que ‘ui sont signifiées les déci- 
sions d'agrément. La plupart de celles qui intéressent la région pari- 
sienne ont d'ores et déjà été signées el nouflées 





2616. — M. Jean Durand demande à M. le ministre de l’agriculture 
our quelles raisons le décret du 7 mars 4951 ne prévoit la levée des 
ormalités de l’échelonnement pe faveur de quelques appellations 
contrôlées, alors que le code du vin n'a jamais prévu de mesures 
discriminatoires entre les vins bénéficiant €'une appellation controkée 
et les vins de consommation courante et, en conséquence, sollicite 
pour toutes les catégories de vins — tant appellations contrôkes que 
consommation courante — Ja gg de l'obligation des ventes 
échelonnées dans les conditions fixées par le décret du 7 mars 1951, 
(Question du 20 mars 1951.) 


























lorque Jeux ! 


"alrtés 


! 
0 
le expiique qu'un 


étan* 
le ‘une d'elies est 


1 


régulièrement 
certain 


inférieure à 
nombre de communes 


Mme Delabie. 
Detalande. 


Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 


Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
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Réponse. — Cerlains vins à appellation d'origine contrôlée sant tra- Breton. Gautier (Julien). N'Joya (Arouna). 
dilisnnellement livrés à la consommation au début du printemps Bretles. Geoffroy (Jean). Okala (Charles). 
car une conservalion prolongée est incompatible avec le maintien de Brizard. à ‘11acomoni Olivier (Jutes). 
leur qualité. IL a don él nécessaire de lever, pour ces vins, les Broûsse (Martial). Gilbert Jules. Ou Raboh (Abdel. 
forma.ités de l'échelonnement à Ja fin <e l'hiver, Tel est l'objet de Brune (Charles). Gondjout. madjid). 
l'arrêté du 7 mars 19%. En outre, un décret du 4 mai 1951 a porté Brunet (Louis). “ouyon (Jean de). Paget (Alfred). 
de 15 p. 100 à 40 p. 100 de ! , récolte 1950 — avec minimum de 200 hec- Canivez Gracia (Lucien de). Pajot (Hubert), 
lolitres par exploitation quantités de vins de consommation <ou- Cape! Ile. Grassard. Pascaud. 
rante que les produce! eurs À autorisés à faire sortir de teurs chais. Carcassonne. Gravier (Robert). Patenôtre (François}, 
Ces quantités ont été portées à 50 p. 100 de la récolle — avec mini- Lassagne. Ô Grégory. Palient. 
mum de 200 hectolitres par exploitation — pour les vins bénéficiant Cayrou (Frédéric). Grenier (Jean-Marie) Pauty. 
d'une appellation d'origine contrôlée, ou l'appel lation régionaie Chalamon. Gr'maldi (Jacques). Paumelle, 
« Vin &’Alsace », ou pouvant être vendus avec la dénomination « Vins Chambriard. Gros (Louis). l'ellenc. 
délimilés de qualité supérieure », Champeix. Gustave. Péridier. 
Chapalain, Hamon (Léo). Pernot (Georges). 
ds Charles-Cros, Hauriou. Peschaud. 
Charlelt (Gaston). Hlebert. Piales. 
CAES er Art 
Chazelle. oeffel. inton, 
on Et É :  /> Cheval:er (Robert). Houcke 6 Pinvidie. 
2182 — M. Bernard Choohoy expose à M. le ministre de l'éducation es 6 À re ne mr ya _— Plaisant. 
Û ie: 1° que, dans le département de la Vendée, quarante-trois 1api . i S-Les J ait 
pre à n'auraient pas d'école pique: dans la Loire-Inftr'eure Clavier. Jézéquel. Fi een (de). 
vingt cornmmunes seraient dans Ja même silualion; vingt-sept com- Colonna. : Jozeau-Marigné. er (Jules). 
rmaunes n'auraient pas de classe de garçons et quarante-trois cam- Cordier Henri). Kalb js 4 
munes pas de classe de files; 2° dans le Nord en 1919, quatre cent Corniglion-Molinier Kalenzaga, re ta ouin. 
six classes auraient eu plus de quarante élèves, soixante-dix-huit , (Général). Labeoiote se - peer 
‘lasses plus de cinquante élèves et trente-sept classes plus de soixante Cornu 1 pt le { “À aincourt (de). 
élèves: et lui demande ce qui a été fait pour remédier à cet état de Coiy (René) Lafay {Bernar À. Randria. 
lu Fax Onestion du 18 avril 151 Couinaud. Laffargue (Georges). Renaud (Joseph). 
choses. (( Coupigny. Lalforgue (Louis). Restat. 
Réponse {o Aux termes de l’artic'e 11 de la loi de 1886, modifié Courrière. Lagarrosse Réveillaud. 
par la loi du 11 août 1936, toute commune doit être pourvue au moins Cozzano. : La Gontrie (de). Reynouard. 
d le: primaire ique. Toutefois conseil départemental Mme Crémieux. Lamarque (Albert). Robert (Paul), 
| us réserve de l'approbation du ministre de l’écucation natio- Darmanthé. Lamousse, Rochereau. 
nale, auloriser deux ou plusieurs communes à se réunir pour l'éta- Dassaud. Landry. Rogier. 
blissement et l'entretien d'une école. Cette réunion est obligatoire Michel Debré. ho Lasalarié. Romani. 
] distantes de mains de 3 kilomèires, ja Debû-Bridei Jacques). | Lassagne Rotinat 
] 
1 
} posséder d'école publique. 
blèm st en cours actuellement et 
el fait pour qu nseignement publie 
n \ cause: ?0o la situation <es effect 
{ \ s 1 à l'a rotssermeï] 
l x années 1945, 1917, 1948 où 1] 
| étte situation se répète 
] populalion. Pour remédier à 
4 ja réalion de 200 postes ont clé 
AUE été accordés, dont 20 ont été attribnés 
Nord. En 1951, la demande parte 
Ja ation s'ynalce est Citons 
ni le l'édi cation nationale pour 
[E nent en 1951, mais dans 


Une 


ifs dans 


» ins 


ur 1. 800 postes. 


étude 
toul 


natalité 


cet état de 
demandé 


postes 


a été 


de l’ensemble 
l'effort nécessaire 
soit développé dans les dépar- 
le département 
massif de la population scolaire, 
particu- 
de nombreux déparle- 
choses, des 
s en 19%; 
au département du 
Le redressement de 
des crédits dont disposera le mi- 
la création de 
les années qui suivent. 


no:lveaux, 





Gti 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du lundi 21 mai 


Sur 
var l'Assemblée 
état À) du budget 

Nombre des 


Majorité abs: 


Pour 
Contre 






Le Lon 


MM. 
Abel-Lurand. 
Atric. 

André (Louis). 
AssaiHit. 
Aubé (Robert). 


Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid 
Bardonnèêtlie 


(de). 





l'amendement de 


seil de la République a 


DE LA 


SCRUTIN (N° 141) 


M. Bolifraud tendant à rétablir le crédit voté 
nationale au chapitre 103% de la section commune 
pour l'exercice 1951 (Défense nationale). 


militaire 


volants. 


lue 
HUCrsesruns.e CRRRELLELLLLLS 


l'adopbofi.;...rae 


adopté. 






Ont voté pour : 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jean), 





.... 


Barré (Henri) S.ine. 





1951. 


Bialarana, 
Boisrond. 


Boivin-Champeaux. 


Bolifraud. 
Bonnefous 


(Raymond) 


Bordeneuve. 


Borgeaud. 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 








Delfortrie. 
Delorme 
Delthil. 
Denvers. 
Depreux 
Descomps 
Emile). 
Mme Marceile Des 
Dia (Mamadou) 
Dietheilm (André). 
Diop 
Djamah 
Doucuuré 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dronne 
Dubois 
Duchel 
Dulin 
Dumas (François). 
‘Durand (Jean). 
D'rand-Réville. 
Durieux. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice (de). 
Ferran£ 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourn'er (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinetle (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gaulle 


‘Claudius). 


(René). 
(Paul- 


{Aii) 


(René). 


(Roger). 


(Pierre de), 






au. 


‘Ousmane Socé). 


(Amadou). 








Lecacheux. 
Leccia. 

Le D'gabel. 
Léger. 

Le Guyon 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Léonetli 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malécat,. 

Malonga (Jean). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masieau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Monlalembert (de). 


(Robert). 


ontu!lé (Laillet de). 


orel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 


Ont voté contre: 


MM. Mme Pumont 
Berlioz. (Yvonne), Seine. 
Boudet (Pierre). Dupic. 

Calonne (Nestor). Dutoit. 
Mme Cardot (Marie- Gatuing. 
Hélène). Giauque. 
Chaintron. Mme Girault. 
Claireaux. Grimal (Marcel), 
Clerc. Jaouen (Yves). 
David (Léon). + nome 
Demusois. Martel (Henri). 


Mile Dumont(Mireil! lei. Menditte (de). 


Bouches-du-Rhône 


Menu. 


Rucart (Marc). 
Rupied. 

Saïjah (Menouar). 
Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Salineau. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer. 

Séné, 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. 
Soulhon. 
he er 
Tailhades (Edgard) 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 


Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 
Mme Thome-Patenôlre 
(Jacqueline). 
Torrès (Henry). 
Tucci, 
Valle (Jules), 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierrei. 
Vourc’h. 
Wéstphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 











Novat. 
Paquirissamypoullé. 
Petit (Général). 
Poisson. 

Primet. 


Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Ruin (François). 
Souquière. 

mur 


Vo 
LÉ dr (Maurice). : 
Wehrung. 








Çois}, 


tre 
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Rucart (Marc). Séné. Mme Thome-Palenûlre 
, pris part . Rupied. serrure {Jacqueline}, 
ne sa: on Sid-Cara (Chéri!). Tucci. 
MM. à Saint-Cyr. 2% 1 : [al ‘Ju! 
armengaud. Franceschi. Mostefaï (El-Hadi}. Saller. > D in Va un 
pa (Oumar). Haïdara (Mahamane}. |Ernest Pezet. Sarrien. Sisbane (Chérif). à hs Ee . 
jaka Boda Marcou. Vandaele,. Satineau Souquière. Villoutreys (de). 
Bio 4 Schieiter {Françuis). Tamzali (Abdennour). |Yver (Michel), 
Excusés bsents par congé Schwartz, Tellier (Gabriel). Zafñimahova. 
ou a ‘ # | CRE 
Sclafer. Ternynek. 
MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré et Varlot. 
) t voté contre: 
N'ont pas pris part au vote: On 
VW, Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et- MM. Diop (Ousmane Socé). {Moutet (Marius). 
mine Gilberte Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance. Assaillit, Doucouré (Amadou). |Naveau. 
2 Auberger. Durieux. IN'Joya (Arouna). 
Aubert. Ferrant. Novat 
Née dé. ri # Bardonnèche (de). Fournier (Roger), lOkala {Charles}, 
Les nombres annohoés en séance evalent êté de: Barré (Henri), Seine. Puy-de-Dôme. [Pagrt (Alfred). 








Nombre des volants......,.....4.. F7 hr SCA 310 
Majorité absolue ss... one mmmnnnnn nus 156 
Pour Padoplion.......s.s.sesss.s 273 
CORRE … ile RE de « 37 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contor- 
mément à la liste de sc'ulin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 142) 


Sur l'amendement (n° 9) de M. Alric à l’article 10 du budget militaire 
vour l'erercice 1951 (Défense nationale). 


Nombre des volants........... TES PPT OPEN 245 
Majorité absolue ss... nur nsmmmnnnnnnsn ss 123 
Pour l'adoption. DŒPETTTEELILII LELTS. 163 
Contre ........... crsnnsssenssssse 82 


Le Con<eil de la République a adopté. 


uM 
Abel-Durand, 
Alric. 
André (Louis), 


Aubé Robert), 
Avinin 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Char:ies), 
Haute-Marne. 
Benchiha (Abel- 
kader). 

Berlioz. 

Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 


Boivin-Champeaux. 
Ronnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 

Brelon 

Brizari. 

Brousse {Martial}. 
Brune {Charies). 
Brunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Capelle, 

Cassagne, 

Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 


Cornu. 

Mme Crémieux 
David ‘Léon). 
Michel Debré. 

Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 

Delorme  ;Claudius). 
Pelthil. ; 
Demusois, 

Pepreux (René). 
Mme Marcelle Devaud. 





Ont voté pour: 


Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
bubois (René). 


Dushet (Roger;. 
Dulin. 
Dumas (François). 


Mile Durmont(Mireilie}. 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 
Dupic. 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Félice ‘de). 
F'échet. 
Fournier (Bénigne), 
Côt--4’0r. 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Gi'bert Jules. 
Mme Girault, 
Gondjout. 
Gouyon jean de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), : 
Héline. 
Ignacio-Pinto 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette ‘de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges) 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Landr 


Y. 
Laurenlt-Thouverey. 
Le Guyon (Robert. 
Le'ant. 

Le Léannec, 


{Louis). 





L:maire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longehambon. 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marcou, 

Marrane, 

Martel (Ienri). 
Ja:ques Masteau. 


Mathieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 


Maurice (Georges), 
Molle (Marcel). 
Monichon. 

Montuilé iLaïillet de), 
Morei (Charies). 
Ou Rabañn (Abel- 

mad jid). 

Pajot (Hubert). 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Petit {Général}. 
Piales. 


Pinton. 
Marcel Plaisant, 


Plait. 

Pouget (Jules). 
Primet. 

Rainsourt (de). 
Randria 

enaug (Joseph). 
Restat 

Reveï'laud 
Reynouard. 
Robert (Pau!). 
Mme Roche (Marie), 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani: 

Rotinat 





Bène (Jean). 
joudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Mme Brossoleltte 
(Gilberte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Champeix. 
Charies-Cros. 
Chariet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 


(Marie- 





Gatu nz. 

Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaonen (Yves). 
Laflorgune (Louis). 


Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

falécot. 

Malonga (Jean). 
Marty (Pierre). 


Masson (Hippolyte). 


M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 

Menu. 

Méric. 


Minvielle. 


’aquirissamypoullé. 
|Patient. 

|Pauly. 

| Péricier. 

[Ernest Pezet. 

| Pic. 

| Poisson. 
|pujol. 
|Raza : 
|Roubr rt 
[Roux 
Ruin 


(Alex). 
(Emile). 
‘François). 


|southon. 
Symohor. 
ITailhades 
|Vanrullen. 
Vauthier. 
| Verdei le. 


(Elg ar-1}, 


|Voyant. 
[Wa'ker (Maurice), 
iWehrung. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Show. 
Bertaud. 

Biaka Boda. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bréttes. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier, 
(Général), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzans. 
Debû-Bridel 


(Jacques). 
Disthe'm 


{tAndré). 





Doussat (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de). 

Gracia {Lucien dé) 


Haïdara 
Iebert. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Jacques-Des'rée. 
Kalb. 
Labrousse 
Lassagne, 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 


(François) 


(Maharmans). 


Le Digabel, 
Léger. 
Emilien-Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 
Madelin (Michel), 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Montalembert (de}, 
Mostefat ({El-Hadi), 
Muscatelli 
Olivier (Jules). 
Pinvidic. 
Pontbriand 
Rabouin. 
\adius 
Teisseire, 
Tharradin. 
rés (Henry). 
Vandaele 
Vitter (Pierre). 
Vour’h. 
Westphal. 
ZussY. 


(de). 


f 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Lafleur 


(Henri), Lassalle-Séné et Varlot. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la Ré 


M. René Coty, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants 
absolue 


Majorité 
Pour 
Contre 


l’adoption....... dons 


nn nn nn mans. 


Mais, aprèe vérification, ces nombres on! 
ment à ia liste de scrulin ci-dessus 





nn nn mms 


— “QG —— pp 


séance avaient €té de: 


été rectifiés con' 


rIné« 
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SCRUTIN (N° 143) 


Sur l'amendement (no 10) de M. Bousch tendant à rétablir l'arti- 
cle 9% bis du budget militaire pour l'exercice 19%51 (Défense 
nationale). 

Nombre des volants..........ssssssosvesee soosiee TON 
Majorité absolye..+.......s.ssess.e ends airs 129 
Pour l'adoplion......... PPT 185 
Contre ......ssssssssee...05.ve 5 


Le Conseil de la R«i 


MM. 
Abel-Durand, 
André (Louis). 
Aub: (Robert), 
Avinir. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid 
Barret {Charies), 
Haute-Marne. 
Bbenchiha 
(Abdelkader). 
Ber:ioz. 
Berrard (Georges), 
Berthoin (Jean), 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeanx 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
orgeaud 
Bousch. 
Brelon. 
Brizard. 
Brou:se 
Bruret 
Calornne 
Capelle 
Cassagne. 
Cavrou 
Chaintron 
Chaiamon. 
Chambriard 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier 
Coionns 
Cordier (Herri). 
Corniglion-Molinier. 
(Général). 
Cornu. 
Coupigny. 
Mme Crémieux. 
David (Léon). 
Michel Debré. 
Mme Deltbie. 
Delalande 
Delfortrie, 
Delorme 
Delthil. 
Demusols 
Depreux (René). 
Mme Marcelle 
bDevaud. 
Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône). 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupic 
Durand Jean). 


{Marlial). 
‘Louis), 


(Nestor). 


Frédéric). 


(Claudius). 


‘publique a adopté. 


Ont voté pour: 


UuULOIL, 
Félice 
Fléchet 
Fourn er ‘Bénigre), 
Côte-d'Or. 


(de). 


Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 

| Gaspard. 

Gas-er. 

Gatwng. 

| Gaut'er (Julien). 
Giacdnmoni. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault. 
sondjout. 

Gouyor Jean de), 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 


| Durand-Réville, 
| 


Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga 
Lachomette (de), 
Lafay ‘ Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 
La Gontrie 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guy2n (Robert). 
Lelant. 

Le léanneec. 
Lemaire (Marcel). 
Lernaitre (Claude). 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise 

Lodéon 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 
Maroger 
Marrane. 
Martel (Henri) 
Jacques Masteau 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil :Henri). 
Maurice {Ge2rges), 
Mendilte (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 


tde). 


Jean). 





Montullé :Laillet de). 
More! (Charles). 
C2 


Gravier :Robert). 
Gren er ,Jean-Marie). 
Grimaldi Jacques) 
Gros Louis). 
{Hamon (Léo). 
Héline. 

Ignacio-Pinto (Loui=<). 
Jaouen !Yves). 


Ou Rébah {Abdel- 
madijid). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoull. 

Pascaud. 

l'atenotre 

Paumefe. 

t'elle D. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Errest Pezet. 

IPiales 

|Pinton 

|Marcel P'aisant, 

|Pluit 

|Paisson, 
Pouget 

| Primet. 

|Radius. 

|Raincourt (de). 
Randria. 

'Razae, 

|Renaud (Joseph). 

|Restat, 

|R£vcilaud. 

|\Reyrouard, 

| Robert (Paul). 

| Mme Roche (Marie), 

|Rochereau, 

|Rogier 

| Romani. 

{Rotinat. 

(Rucart 

|Rupied, 

ISaïah (Menour |, 

|saint-Cyr. 

\Saller. 

(Sarrien. 

| Salineau. 

|Schleiter (François), 
Schwartz. 

sclafer. 

Séné. 

serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

sigus (Nouhoum). 

Ssisbane (Chérif). 

souquière. 

Tamzali 


(François). 





(Jules). 


(Marc). 


Tellier !Gabriel). 

Ternynck 

Mine Thorme-Pate- 
nôtre (Jacqueline). 

ITucci, 

Vall: (Jules). 

Vauthier. 

Mine Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Voyant, 

Walker (Maurice). 

Westphal, 

Yver Michel). 

Zafñimshova. 

Zussy. 





(Abdennour), 





MM. 
AssaiHit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (llenri), Seine. 
Bène ‘Jean). 
Boudet {Pierre). 
Bulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mie Brossolel!le 
(Gilberie Pierre-). 
Canivez, 
Carcassonne, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet Gaston), 
Chazelte, 
Chochay. 
Clerc. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 





Ont voté contre: 


Denvers. 

Lescomps {Paul- 
Ernile). 

Diop ;Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou) 

burieux. 

Ferrant. 

Fournier ‘Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

Hauriou. 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti, 

Màlécot. 

Maàlonga ‘’Jean), 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Meru 





Méric. 


Minwielle. 


Moutet (Marius). 


Naveau. 


N'Joyàa (Arouna), 
Novät 


Okala Charles), 
Paget (Aifreu), 


Patent, 
Pauly. 


Péridier. 


Pic. 
Pujoi 


Roubert (Alex). 
Roux ‘Emile). 
Ruin {François), 
Siau 


Soltdani. 


Southon. 


Symphor, 


Tailhsdes (Edgand), 
Vanruller. 


Verdeille, 
Wehrung. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alric. 
Armengaud,. 
Ba (Oumar). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud 
Biaka Boda. 
Balifraud. 
Bouquerei, 
Bourgeois 
Brune (Charles). 
Chapalain. 
Chalenay. 
Chevalier (Robert), 
Couinaud, 
Cozzano, 
Debû-Bridel Jacques). 
Diethelm (André). 





Doussot 

Driant, 

Dronne. 

Mme Eboué 

Esve. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fourrier (Gaston). 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi, 

Gaulle (Pierre de) 

Haïdara :Mahamane) 

Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Jacquez-Destrée. 

Ka1b 


‘Jean). 


Labrousse (François). 
Lassagne. 


su 


Loison 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Lafleur (Henri), Lassalle-Séré et Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


Le Basser, 
Lecacheux, 


ge 
il'en Lieutaud. 


Montalembert ‘de). 
Moslefaï 
Muscatelti. 
Olivier {Jules}, 
Pinvidie. 
Pontbriand ‘de). 
Rabouin. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vandaele. 

Vitter (Pierre). 
Vourc’h 


‘E Hadi). 


M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. René Coly, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient €l6 de: 


Nombre des votants........... Peso 

Majorité Mobile... Late de if ss... . 
Pour l'adoplion...... cuvsveiélasss. 90 
1 SAP RE STE sde nee 12 


Mai:, après vérificalion, ces nombres on! él re: 
liste de scrulin ci-dessus. 


ment à ïa 
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L's conformé- 








